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2 INTRODUCTION 

* * 

maintenant la diversité des conceptions à ce sujet, avaient 
empêché jusqu'ici là conclusion d^une entente pourtant 
bien désirable en une matière aussi grave. 

D'après les principes de la guerre antique, aucun lien 
de droit n'existant entre les divers peuples, l'étranger étant 
toujours regardé comme un ennemi, le vaincu était à la 
discrétion complète du vainqueur. Aucune distinction 
n'était faite, en théorie du moins, entre les combattants et 
la population inoffensive. La mort était le châtiment 
réservé k ceux que les destins avaient abandonnés. De 
nombreux exemples, à peine contredits par les maximes 
des philosophes et par les protestations des âmes géné- 
reuses, attestent, chez les peuples les plus civilisés de l'an- 
tiquité, la persistance d'idées qui révolteraient aujourd'hui 
les consciences les moins scrupuleuses. Le développenient 
des sentiments d'humanité et la meilleure intelligence de 
l'intérêt personnel amenèrent les nations victorieuses à se 
contenter de réduire en captivité les ennemis qu'elles 
auraient pu massacrer; « la dénomination d'esclaves, dit 
« en effet le jurisconsulte romain Pomponius, a découlé 
« de ceci que les généraux ont la coutume de vendre les 
(( prisonniers et par là de les conserver au lieu de les 
c tuer. » C'est en vain qu'on chercherait la reconnais- 
sance d'un droit dans cette généralisation d'un traitement 
de faveur qui s'appliquait d'ailleurs à la fois aux combat- 
tants et aux membres inoffensifs de la nation ennemie, 
tous égaux devant l'esclavage comme ils l'auraient été 
devant la mort. 
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Toutefois on peut surprendre le début d'une dislinc- 
tion entre les belligérants et les non belligérants dans la 
nouvelle conduite adoptée sous l'empire de la nécessité 
par les grands conquérants. Les habitants paisibles des 
contrées soumises ne furent plus emmenés en captivité, à 
l'exception d'otages pris dans les familles importantes et 
traités souvent eux-mêmes avec douceur. L'occupation 
permanente des régions conquises devait suffire au pres- 
tige et aux intérêts du vainqueur, qui prélevait sur elles un 
tribut élevé. Au contraire, les combattants, faits prisonniers, 
étaient emmenés loin de leur patrie et devenaient les 
esclaves de leurs adversaires. Les chefs des peuples vaincus 
furent même longtemps encore traités en coupables et 
châtiés de leur audacieuse résistance aux vainqueurs. Mais 
si les mœurs s'adoucirent peu à peu à cet égard, comme 
en témoigne la captivité assez douce accordée par Auré- 
lien à Zénobie, reine de Palmyre, une coutume barbare, 
qui s'appliquait à tous les habitants des villes fortifiées, 
subsista jusqu'à la fin de l'antiquité, et même encore au 
moyen âge : la garnison et la population, qui prenait, il est 
vrai, souvent part à la lutte, étaient, dans les places qui 
osaient se défendre, passées par le vainqueur au fil de 
Tépée. En se rendant de lui-même à la merci de César, 
Vercingétorix préserva ses concitoyens d'un massacre 
général, en sorte que, d'après les idées de l'époque, la con- 
duite du conquérant en cette circonstance fut plutôt géné- 
reuse, malgré le châtiment mortel qui fut infligé au défen- 
seur d'Âlésia. 
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La distinction entre belligérants et non belligérants 
demeurait donc bien précaire pendant l'antiquité, et la 
condition à laquelle les combattants étaient réduits rendait 
encore très faibles les adoucissements consentis à ceux qui 
s'abstenaient de la lutte. 

Le Moyen Age et la Renaissance n'amenèrent pas de 
progrès sensibles à ce dernier point de vue dans le droit 
international^ quoique les sentiments d'humanité et de 
charité atténuassent parfois la rigueur des principes uni- 
versellement admis. L'histoire a relaté la belle conduite 
des bourgeois de Calais qui se livrèrent à la volonté sou- 
veraine d'Edouard III pour obtenir au prix de leur vie « le 
pardon » de leurs concitoyens et qui ne furent sauvés eux- 
mêmes que par l'intervention de la reine d'Angleterre. Au 
cours des guerres du xv'' et du xvi" siècle de nombreux 
faits démontrent la persistance de cet usage que pouvait, 
sinon justifier, du moins expliquer en partie la grande im- 
portance des places à cette époque, en raison des obstacles 
presque insurmontables qu'elles apportaient à la marche 
des armées, et des approvisionnements qu'elles renfer- 
maient au milieu de provinces dévastées où l'envahisseur 
pouvait difficilement subsister. L'opinion publique et l'hu- 
manité des chefs d'armée ébranlèrent heureusement de 
plus en plus le crédit de tels principes, et dès le xvii* siècle, 
s'ils sont encore énoncés pour effrayer les garnisons et 
pour inciter les populations à peser sur les gouverneurs 
des places attaquées, l'application n'en est plus guère 
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tolérée. La seule coutume encore pratiquée était la mise 
à sac d'une ville prise d'assaut, mesure terrible que la red- 
dition seule pouvait éviter, les généraux, en effet, n'étant 
pas capables de retenir des troupes exaspérées par un long 
siège et trop souvent composées de mercenaires avides de 
pillage. 

C'est dans la guerre en rase campagne, et de meilleure 
heure, que le Moyen Age avait vu se répandre des idées 
et des habitudes plus équitables, même au cas où les 
nécessités de la guerre paraissaient impérieuses. Deux 
causes considérables y avaient contribué : d'abord Tin- 
fluence du christianisme, accrue elle-même par une insti- 
tution sociale procédant de son esprit, c'est-à-dire par la 
chevalerie, et en même temps le développement général 
du servage. 

Le christianisme, par les vérités qu'il apportait et les 
vertus qu'il inspirait aux hommes, devait tendre à l'adou- 
cissement des mœurs. Grâce à l'Église, la guerre fut limitée 
et bientôt proscrite, en principe, entre les particuliers, et 
les inconvénients en furent atténués entre les peuples. 

Si un reproche pouvait être fait à l'Église en ces ma- 
tières, ce serait d'avoir trop facilement cru à la possibilité 
de la paix perpétuelle, au moins entre chrétiens. 

De cette époque, en effet, date l'idée d'un droit commun 
pour les peuples de même civilisation. La maxime : Ad- 
versus hostem œterna auctoritaSy disparut dans les rapports 
des nations unies par le lien de la foi. L'Eglise parvint peu 
à peu à faire supprimer Tesclavage dans la partie du 
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monde soumise à sa loi. Ainsi que Grotius au xvii* siècle 
pouvait le constater, « les chrétiens sont en général tombés 
d'accord que, la guerre s'élevant entre eux, les prisonniers 
ne deviennent pas esclaves. Ce que les chrétiens font à cet 
égard^ les musulmans, ajoutait-il, l'observent entre eux ». 
Les prisonniers de guerre devaient payer rançon pour re- 
conquérir leur liberté. Cette coutume, qui n'évita cepen- 
dant pas toujours aux ennemis les traitements les plus 
barbares, se substitua à l'esclavage et se continua à travers 
les guerres du Moyen Age, satisfaisant ainsi à la fois aux 
idées d'humanité et à l'intérêt du capteur qui tirait 
de ses « prises » un profit parfois considérable. Notons 
que ce système du rachat fut pratiqué aussi par les musul- 
mans à l'égard des chrétiens, mais pour un motif pure- 
ment pécuniaire, les captifs étant en effet réduits par eux 
en esclavage et un traitement analogue à celui de prison- 
nier de guerre n'ayant guère été concédé qu'à saint 
Louis et à ses plus proches compagnons après leur refus 
d'abjurer et à cause de l'admiration excitée par la con- 
duite du pieux roi. 

Le triomphe de ces Idées plus douces fut assuré, non 
seulement par l'intervention de l'Eglise, mais, plus rapide- 
ment peut-être, grâce aux coutumes et aux rites de la 
chevalerie. La protection accordée aux faibles, l'observa- 
tion de la parole donnée, le respect de l'ennemi vaincu et 
désarmé, devinrent d'autant plus vite les règles de la 
guerre, qu'elles avaient été adoptées par ceux-là mêmes qui 
s'adonnaient au métier des armes. 
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Enfin lé servage, transformation du colonat de la déca- 
dence romaine, en fixant, dans Fintérêt général, la popu- 
lation agricole au sol qu'elle cultivait, avait mis obstacle à 
la réduction en captivité et à la transportation des habi- 
tants paisibles, dont les vainqueurs voulaient s'assurer les 
services. 

C'est ainsi que peu à peu, sous ces diverses influences, 
s'était fait jour Tidée d'un traitement plus favorable pour 
tous les membres de la nation ennemie, et particuliëre*- 
ment pour ceux qui s'abstenaient de prendre part aux hosi- 
tilités. Mais, de même que la méfiance subsistait en temps 
de paix entre les divers peuples, au point de leur faire 
-refuser presque toute personnalité juridique aux étrangers 
vivant ou mourant sur leur territoire, les droits même 
les plus habituellement reconnus aux ennemis pendant la 
guerre étaient toujours regardés comme des faveurs. Et 
Grotius, après les luttes religieuses du xvi* siècle, et au 
moment où se déroulait la guerre de Trente Ans, pouvait 
écrire encore « que les prisonniers deviennent, eux et leur 
postérité, les esclaves du vainqueur; qu'il peut les traiter 
inpunément selon son bon plaisir, que tout un peuple 
vaincu peut être fait prisonnier comme un simple particu- 
lier, h Mais, lui-même s'empressait de flétrir de tels abus, 
-qui révoltaient déjà l'opinion publique de son temps. Le 
progrès de's mœurs et des lumières à cet égard ne fit que 
croître au cours des xvii* et xyui* siècles, malgré les bru- 
talités des soldats, et nonobstant quelques excès blâmés à 
l'époque même où ils se produisirent, comme* l'incendie 
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et la dévastation du Palalinal par Turetine sur les ordres 
de Louis XIV et de Louvois. 

L'action des idées humanitaires et philosophiques du 
ixviu* siècle devait aussi se faire sentir dans cet ordre 
d'idées, et Yattel ne faisait même plus allusion à la possi- 
bilité do la réduction en esclavage d'un peuple vaincu, 
tout en maintenant les principes généraux du droit de la 
guerre d'alors, qu'il exposait en ces termes : « Quand le 
conducteur de l'Etat, le souverain, déclare la guerre à un 
autre souverain, on entend que la nation entière déclare 
la guerre à une autre nation. Les deux nations sont donc 
ennemies, et tous les sujets de Tune sont donc ennemis de 
tous les sujets de l'autre )) . Cette théorie, qui consistait à con- 
sidérer comme des ennemis les citovens des Etats en lutte, 
sans exception, n'emportait pas, à ses yeux, une condi- 
tion identique pour tous ; et, en parlant des femmes et des 
enfants, il ajoutait : « Cela ne veut pas dire qu'il soit 
permis de les traiter comme des hommes qui portent les 
armes, ou qui sont capables de les porter. » La distinction 
qu'il établit juridiquement entre ces deux catégories d'en- 
nemis fut accentuée peu après par J,-J. Rousseau, qui 
écrivit dans son Contrat Social : « La guerre n'est point 
une relation d'homme à homme, mais une relation d'Etat 
il Etat, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu'ac- 
cidentellement, non point comme hommes ni même comme 
citoyens, mais comme soldats ; non point comme membres 
de la patrie, mais comme ses défenseurs. » Par cette for- 
mule précise et brillante, le fougueux polémiste énonçait 
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une doctrine tout à fait nouvelle, puisque, contrairement 
aux opinions jusque là professées, il envisageait les Etats 
comme les seuls sujets du droit de la guerre, ne soumet- 
tant les personnes à son empire que d'une manière acces- 
soire. 

La clarté et la simplicité de cette maxime devait lui assu-r 
rer un succès durable au cours du xix* siècle. Elle a fait 
admettre entre les belligérants et les non belligéran ts non 
plus une différence de degré, mais une distinction de nature. 
Bien que le sort désormais réservé aux combattants pris les 
armes à la main soit de plus en plus favorable au respect 
de leur honneur et de leur liberté, cependant s'affirme 
pour la population paisible le droit à n'être point exposée 
aux inconvénients de la guerre. Mais il faut bien se rendre 
compte que, sans une abstention complète de toute parti- 
cipation aux hostilités, elle n'échapperait point aux vio- 
lences de la lutte, de même que les belligérants, sans l'au- 
torisation qui leur est accordée d'agir en soldats, ne 
jouiraient pas du traitement, assez favorable en somme, 
qui est concédé aujourd'hui aux prisonniers de guerre. Le 
bon sens indique, sans qu'il soit besoin de faire encore 
appel à l'histoire, qu'aucune confusion ne doit se produire 
entre ces deux groupes de personnes. L'équivoque en 
cette matière amènerait, soit le recul dans la condition 
réservée à tous les combattants faits prisonniers, soit la 
suppression des avantages reconnus aux habitants inoffen- 
sifs, peut-être ces deux inconvénients à la fois, en excu- 
sant les mesures les plus sévères et parfois les plus atroces. 
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De très nombreuses difficultés sont nées, en effet, de Tab- 
senee d'uniformité dans les règles admises à cet égard, et 
ce travail a précisément pour objet de les décrire et de les 
étudier, afin de mettre en lumière les causes qui ont pu en 
triompher et qui ont amené entre les États Taccord qui 
résulte de la Convention de la Haye. 

Avant d'aborder Texamen des circonstances qui ont 
provoqué des divergences d'opinion, grosses de consé- 
quences, sur le caractère de tels ou tels combattants, il 
faut se demander si^ d'après la conception même de la 
guerre moderne, quelques principes généraux sur la qua- 
lité de belligérant ne peuvent pas être dégagés et recon- 
nus en fait par l'opinion publique et par les militaires. 
Analysons donc les idées contenues dans la dénomination 
de « belligérants » et nous passerons ensuite à l'étude 
historique des difficultés qui sont nées de leur réalisation 
par les divers partis dans la pratique des guerres. 



PREMIERE PARTIE 

NOTION RATIONNELLE DE LA QUALITÉ 

DE BELLIGÉRANT 



§ I. — JLe rattachement à l'Etat 

, Le belligérant est, d'après Tétymologie latine, celui qui 
fait la guerre. Une première question se pose aussitôt à ce 
sujet : D'où vient le droit de faire la guerre pour celui qui 
s'y livre? Toute personne a-t-elle la faculté de recourir 
d'elle-même à des actes de violence pour imposer sa 
volonté à autrui? Non certes; car, tolérée encore au moyen- 
âge, où d'ailleurs elle n'existait qu'en apparence en raison 
du morcellement territorial et juridique de la souverai- 
neté, la guerre privée est aujourd'hui proscrite par le droit 
international aussi bien que par le droit interne. Et les 
individus qui, sans relever d'un État ou d'une collectivité 
analogue, entreprentlraient pour leur propre compte une 
lutte armée, même très régulièrement conduite, seraient 
considérés comme des brigands. Ce sont les dispositions 
des lois pénales ordinaires qui leur seraient appliquées. 
En général ils sont punis par l'Etat dont la souveraineté 
aura été offensée ou même attaquée. Mais celui-ci, au lieu 
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déjuger lui-même les fauteurs de désordre, peut les ren- 
voyer devant leur justice nationale. 

C'est ce qui s'est passé pour le Docteur Jameson et ses 
complices après leur audacieuse incursion sur le territoire 
de la République Sud-Africaine : 

Le Président Kriiger qui avait le droit incontestable, 
peut-être le devoir, de les faire passer par les armes, se 
contenta de les remettre aux mains du Gouvernement an- 
glais, dont leur inqualifiable agression les rendait justi- 
ciables, aucun pays ne tolérant, en droit, de la part- de ses 
nationaux, une attaque dirigée contre un Etat étranger avec 
lequel il est en paix. 

Les expéditions de Garibaldi en Sicile et dans le royaume 
de Naples en 1860, contre l'Etat Pontifical en 1867, étaient 
aussi des entreprises conduites par un simple particulier, 
et le Gouvernement de Victor-Emmanuel n'avouant pas le 
fameux révolutionnaire pour son agent, celui-ci et ses 
conâpagnons auraient pu être traités en simples bandits 
par les troupes régulières des pays qu'ils envahissaient. 

Si nous avons cependant aussi parlé d'une collectivité 
assimilée à un Etat, c'est qu'il existé une dérogation à la 
règle d'après laquelle l'Etat est la seule personne de droit 
international. Une exception qui n'a aucun intérêt pour le 
droit de la guerre est normalement faite en faveur du Saint- 
Siège. D'autres personnes de droit international, telles que 
la Commission du Danube, peuvent être créées ; mais, rele- 
vant directement des Etats dont elles représentent les inté- 
rêts communs au moyen de délégués choisis par chacun 
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d'eiix^ elles ne sont pas vraiment originales et, en tout cas> 
n'ont pas de sujets et n'ont point à sortir de leur rôle paci- 
fique» 

Mais, lorsqu'un Etat est déchiré par une g^u erre civile et 

que deux partis prétendent seuls y représenter la légalité, 
ou bien lorsque les habitants d'une province se révoltent 
contre l'autorité du pouvoir central, pour des causes reli- 
gieuses, nationales, constitutionnelles, il est impossible de 
rattacher à cet Etat qui se disloque ceux qui s'en veulent 
séparer ou qui en désorganisent le gouvernement. Néan- 
moins, et précisément pour éviter une situation aussi anor- 
male, dès qu'une faction hostile au gouvernement qui 
existe et qui est reconnu par ceux des autres pays a pris 
corps en quelque sorte, qu'elle s'est organisée régulièrement 
et qu'elle présente les garanties nécessaires à l'observation 
du droit des gens, alors les Etats étrangers reconnaissent 
généralement comme « belligérants » les membres de ce 
parti. L'Etat dont la souveraineté est contestée ou dont 
l'intégrité est menacée, peut, il est vrai, traiter ses adver- 
saires, quelles que soient la sincérité de leurs convictions et 
l'élévation de leurs principes, comme de simples insurgés 
aussi bien que s'ils étaient des criminels de droit commun 
ou des ennemis de toute organisation politique et sociale. 
Mais, grâce à l'attitude prise par les autres Etats, ils sont 
souvent considérés comme des adversaires loyaux par le 
gouvernement à l'autorité duquel ils prétendent se sous* 
traire. Tel fut le cas des confédérés pendant la guerre de 
Sécession : le gouvernement de Washington les traita 
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suivant les règles du droit des gens, tout en maintenant le 
caractère de pure faveur h cette mesure bienveillante. La 
solution apportée à cette question dite de la belligérance, 
bien qu'en principe elle concerne seulement les collectivi- 
tés, n*en a pas moins un grand intérêt pour les individus 
qui les composent. Si en effet ces groupements sont consi- 
Tlérés comme des bandes d'insurgés ordinaires, les garan- 
ties, même les plus sérieuses, offertes par les combattants 
qui en font partie, seront bien inutiles, la mort la plus 
ignominieuse leur étant forcément réservée. C'est pour- 
quoi un traitement aussi dur, par les représailles qu'il 
entraîne contre les soldats de l'ancien gouvernement, pré- 
sente plus d'inconvénients que d'avantages. C'est une des 
causes qui tendent à faire assimiler, le plus souvent, les 
guerres civiles aux guerres internationales, lorsque les 
doctrines anarchiques du parti révolté n'y mettent pas obs- 
tacle. 

C'est donc le rattachement à l'Etat ou à une personne 
morale analogue qui forme le premier trait caractéristique 
du belligérant. Mais en quoi consiste précisément ce lien, 
grâce auquel les combattants ne sont pas regardés comme 
des brigands et jouissent, au contraire, des privilèges du 
droit international? Suivant la définition de la guerre qui 
est adoptée, les exigences juridiques formulées pour la 
validité de cette union sont plus ou moins grandes. Pour 
les uns, le rattachement officiel à l'Etat sera toujours néces- 
saire; pour les autres, la soumission aux ordres de l'Etat 
sera regardée comme suffisante. Tout d'abord, la théorie 
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de Rousseau, telle que lui-même Ta définie, exclut complè- 
tement de la lutte tous ceux qui ne font pas partie des 
armées des États. <i Les particuliers, âit*il en effet, ne 
sont point ennemis comme tels, ils ne le sont même pas 
comme citoyens, ils le sont seulement comme soldats ». A 
prendre à la lettre celte analyse du rôle des individus dans 
une guerre, les habitants paisibles, « les civils », seraient 
absolument étrangers aux conséquences de la lutte dans 
laquelle leur pays est engagé. On ne comprendrait plus 
alors que les particuliers vinssent à souffrir même indi- 
rectement des maux de la guerre et que notamment les 
inconvénients entraînés par elle pour les relations natio- 
nales ou pour les biens des populations des territoires 
envahis, pussent être encore tolérés par le droit interna- 
tional moderne. Les armées ne devraient, à ce compte, se 
mesurer que dans des champs clos réservés à cet usage, de 

r 

façon à ce que les Etats vident leurs querelles sans faire 
subir à leurs ressortissants non militaires les conséquences 
de conflits qui ne les regardent pas. Il est assez piquant 
de constater que cette théorie qui, s'appliquant aux Etats, 
fait abstraction de la plupart des êtres dont ils se com- 
posent, est due précisément au philosophe qui s'est fait 
Tapôtre de la Souveraineté Nationale. 

A rinverse de Rousseau et de la plupart des auteurs 
continentaux, ses disciples à ce point de vue, un certain 
nombre de jurisconsultes anglais et quelques écrivains 
français à leur suite ont maintenu, en partie, l'ancienne 
théorie dont nous avons déjà trouvé Texpression dans 
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Yaltel : « Tant qu'un homme demeure citoyen de son pays 
écrivait cet auteur, il est ennemi de ceux avec qui sa nation 
est en guerre. » La formulé de Rousseau, sans le eommen-^ 
taire qui raccompagne, paraît cependant bonne à ces inter- 
nationalistes (1). La guerre est bien pour eux aussi une 
relation d'Etal à Etat, mais ils n'oublient pas que TEtat est 
une association d'hommes, et ils disent avec l'un d'entre 
eux, Sir Trawers Twiss, « que si, la guerre privée est 
incompatible avec la paix publique, la paix privée est incon* 
ciliable aussi avec la guerre publique ». Comment faire la 
guerre sans provoquer les plus grandes souffrances chez 
ceux-là mêmes contre lesquels aucun acte direct dé violence 
n'est permis? Si leurs champs sont défoncés par le passage 
des troupes, leurs maisons détruites par les obus, ou si, 
par l'occupation, leur vie nationale et leurs relations de 
famille sont suspendues, si leurs biens sont soumis au 
droit de réquisition, sans parler des deuils causés par la 
mort de leurs proches servant dans Tarmée, les citoyens 
inoffensifs exposés à tant de malheurs sont-ils donc traités 
en amis? Enfin n'est-il pas naturel de tenir compte du 
droit public interne de toutes les nations et du sentiment 
général qui l'explique, en laissant le caractère ennemi à 
tous ceux qui se rattachent d'une façon quelconque à l'Etat 
ennemi? Agir autrement amènerait à dénier aux soldats 
eux-mêmes le titre d*ennemis à l'égard de la population 

(1) M. Ch. Dupuis, le Droit de la guerre maritime d'après les doctrines art" 
y taises 'contemporaines. Chapitre I> théories anglaises sur le Droit de la 
guerre en général. 
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paisible de TËtat adverse doat ils piétiaeut le sol el frois- 
sent les sentiments patriotiques, et cela sous le prétexte 
que seuls sont ennemis entre eux les soldats des deux Etats 
en guerre. Aristophane avait bien pu imaginer dans les 
Âcharniens la plaisante figure de Dicéopolis qui avait fait 
sa paix avec les Lacédémoniens au milieu des luttes qui 
ravageaient sa patrie ; mais, si un tel rôle n'était pas invrai- 
semblable, il serait inadmissible et celui qui voudrait le 
jouer manquerait à ses devoirs les plus élémentaires envers 
son pays. Reconnaissons donc les dangers que recèlent 
les conséquences trop facilement tirées, et par son auteur 
même, d'une formule bonne en soi; aussi, tout en main- 
tenant ridée d'une relation d'Etat à Etat comme principe 
de la guerre publique, la seule autorisée aujourd'hui, 
laissons se traiter en ennemis ceux qui se rattachent d'une 
façon quelconque à des Etats en lutte. 

Est-ce à dire que la distinction proclamée si nécessaire 
entre belligérants et non belligérants devra disparaître? 
Nullement, car si le rattachement à l'Etat est un des carac- 
tères spécifiques du belligérant, c'est à condition qu'il se 
conforme au principe énoncé par l'Institut de droit inter- 
national en tète de son Manuel des Lois de la Guerre sur 
terre : « L'état de guerre ne comporte des actes de vio- 
lence qu'entre les forces armées des Etats belligérants. » 

La participation ouverte et continue aux hostilités forme 
donc le second aspect sous lequel se présentent les belli- 
gérants. 

BRBSSONNBT. 2 
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§ II* — Lm participation «nverle aux li«slllltés 

n peut paraître superflu de remarquer qu'il est néces- 
saire de prendre aux hostilités une part, si minime soit- 
elle, pour être classé parmi les belligérants. Mais le traite- 
ment qui leur est réservé et qui, eu égard aux actes de 
violence qu'ils commettent, constitue pour eux un avantage 
précieux, en un mot la condition de prisonnier de guerre, 
ne leur appartient pas exclusivement. Celte identité dans 
le sort fait à deux catégories distinctes de personnes ris- 
querait d'amener entre elles une confusion, purement théo- 
rique, qu'il importe cependant d éviter. Les chefs d'Etat, 
même non revêtus d'un grade militaire, les principaux 
personnages officiels « civils » et, avec eux, les messagers, 
les courriers non militarisés, mais revêtus d'un caractère 
public indiscutable peuvent être capturés ; et pour eux qui 
ne font point partie des armées, le traitement de prisonniers 
de guerre est plutôt une défaveur, quelle que soit la dou- 
ceur de leur captivité. Cette coutume internationale qui 
serait inexplicable par la théorie de la guerre telle qu'elle 
résulte des commentaires ajoutés à sa formule par Rous- 
seau lui-même ou par ses imitateurs trouve au contraire 
sa raison d'être dans la conception d'après laquelle tous 
ceux qui se rattachent à l'Etat sont considérés comme 
ennemis dans la mesure où ils contribuent à sa puissance. 
Les personnes qui se trouvent àlatéte de l'Etat ou qui font 
partie de ses administrations même civiles jouent un rôle 
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trop considérable pour que Tadversaire n'ait pas intérêt à 
les prendre et à les garder en sa possession, afin de désor- 
ganiser par là l'Etat lui-même en arrêtant le fonctionne- 
ment des organes nécessaires à sa vie et surtout à la conti- 
nuation de la guerre. Tandis, en effet que les membres 
d'administrations purement judiciaires ou même financières 
(lorsque leurs ressources sont taries par la guerre ou sont 
insuffisantes à Talimenter) ne paraissent point indispen- 
sables pour la durée de la lutte, il est d'autres fonction- 
naires dont l'intervention est essentielle pour la marche 
des affaires, l'approbation des emprunts, l'envoi des fonds 
aux armées, la nomination ou le remplacement des 
généraux et des officiers, l'application des lois militaires, le 
maintien de l'ordre public à l'intérieur, les négociations 
diplomatiques et la conclusion des alliances, ou qui, même 
dans des emplois subalternes, facilitent à ces divers points 
de vue la tâche des gouvernants. Mais cela ne fait point 
obstacle au principe que seuls sont belligérants ceux qui 
participent aux hostilités. 

Quoique le rattachement à l'armée soit le signe, et le 
moins discutable, de cette immixtion dans la lutte, il est 
cependant quelques individus qui, tout en suivant les 
armées et en relevant de leur commandement, ne sont 
point des belligérants. Les vivandiers, d'abord, doivent, 
pour être respectés, pouvoir justifier de leur identité et, 
par suite, de leur rattachement à un des Etats en lutte, 
comme l'exigeait déjà la Conférence de Bruxelles dans son 
article 34. Les instructions, depuis longtemps en vigueur 
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dans les divers pays, autorisent les armées à les faire pri- 
sonniers de guerre en leur accordant les avantages de ce 
traitement, du moment qu'ils prouvent leur qualité et alors 
même qu'au moment de leur capture, ils ne sont pas 
revêtus de Tuniforme ou des insignes de leur profession. 
En second lieu, les reporters des journaux, dont la pré- 
sence sur le théâtre de Taction est, souvent d'ailleurs, une 
gêne pour les opérations militaires, sont cependant, dans 
beaucoup de cas, autorisés à les suivre par les comman- 
dants des troupes sous les réserves d'usage (surveillance 
de la correspondance et soumission aux autorités). Dans 
ces conditions, les instructions rédigées pour les armées 
américaines par le professeur Lieber, qui réglaient cette 
innovation, alors toute récente, de la pratique des guerres 
(art. SO), le projet de conférence de Bruxelles (art. 34) et 
le règlement français de 1893, pour ne citer que ces textes 
importants en Tespèce, reconnaissent le droit des journa- 
listes à suivre les armées, sur la production d'un titre éta- 
blissant leur identité. Le traitement de prisonnier de 
guerre leur est reconnu notamment par les « Instructions » . 
Ils devraient même, semble-t-il, être laissés en liberté, 
ils ne peuvent guère, eu effet, aider l'armée à laquelle ils 
sont attachés, ils risquent bien plutôt de lui nuire par leurs 
maladresses ou leurs indiscrétions. 

Nous venons de voir que l'autorisation donnée par un 
commandant militaire et la justification de leur identité 
sont nécessaires pour la sauvegarde de ces personnes qui, 
si elles se trouvent sur le terrain de la lutte, n'en sont pas 
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moins tout à fait étrangères aux hostilités. Ces exigences 
s'expliquent par la crainte qu'ont les armées d'être en face 
d'adversaires intermittents et douteux. 

La participation à la guerre doit, en effet, comme nous 
l'avons déjà dit, être ouverte et continue. Cela résulte de 
l'importance que nous avons reconnue à la distinction 
très nette de deux groupes de personnes, les unes autori- 
sées à se livrer à des actes d'hostilité et les autres tenues 
-de s'en abstenir soigneusement. Aussi, do tout temps, les 
« espions » ont-ils été exceptés des droits et avantages 
accordés aux belligérants. 

En effet, quoique les ruses de toute nature, loin d'être 
proscrites, soient au contraire admises pendant la guerre et 
même que l'emploi de l'espionnage ne soit pas considéré 
comme un procédé perfide, ceux qui s'y livrent sont cepen- 
dant privés du respect dont jouissent, en principe, des 
combattants loyaux. Non pas que leur action soit regardée 
comme une faute, puisque, faits prisonniers dans des con- 
ditions normales après la cessation de leurs actes d'espion- 
nage, ils sont traités comme des combattants ordinaires. 
Mais la sécurité des armées impose une répression impi- 
toyable et terrible de ces faits ou de ces tentatives d'es- 
pionnage. Les progrès accomplis par le droit des gens à ce 
point de vue ont consisté dans la reconnaissance et la défi- 
nition des principes que nous venons de rappeler. La 
conception un peu vague et insuffisante que l'on a géné- 
ralement des espions, avait besoin d'être précisée. Aussi à 
la Haye, le chapitre 11 de la section consacrée aux hostilités 
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dans le Règlement international, a-t il été rédigé pour 
éviter, à leur sujet, les abus qui peuvent résulter d'une 
répression erronée, trop rapide ou injustement rétrospec- 
tive. Aux termes de Tarticle 39, Tespion est « celui qui 
agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille 
ou cherche à recueillir des informations dans la zone 
d'opérations d'un belligérant avec Tintentiou de les com- 
muniquer à la partie adverse. » 

Cette définition, adoptée d'ailleurs sans difficultés, ré- 
sume parfaitement les opinions depuis longtemps admises 
sur le caractère des espions. Ainsi que le reconnaît le 
2"« paragraphe du même article, ne doivent pas être con- 
fondus avec eux tous ceux, militaires non déguisés ou 
messagers officiels, ou aéronaiites qui cherchent, soit à 
obtenir des renseignements, soit à accomplir une mission 
au milieu ou au travers de Tarmée ennemie et qui, malgré 
l'3ur désir d'échapper à leur adversaire, ne peuvent raison- 
nablement être confondus par lui avec les individus tout à 
fait étrangers aux hostilités. 

Le besoin impérieux ressenti par les armées de main- 
tenir une distinction très claire entre le militaire et le 
citoyen inofFensif ne les empêche cependant pas de violer 
les principes dont elles exigent si rigoureusement le 
respect. Les réquisitions de services destinés à porter un 
préjudice direct à leurs compatriotes ne sont-elles pas 
trop souvent imposées aux habitants des régions envahies? 
C'est surtout par Temploi des guides que cette pression 
exercée sur des citoyens paisibles parait tout à fait cho- 
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quante, en raison de la gravité du châtiment réservé à 
ceux qui égarent ou qui conduisent dans une embus- 
cade les détachements ennemis. S'il s'agissait d'une mis- 
sion librement acceptée, il n'y aurait pas violation des 
principes de la part de l'armée d'invasion ; le guide volon- 
taire s'exposerait seulement à être puni comme traître par 
la justice de son pays. Mais, en général, ce n'est point de 
plein gré que les habitants servent do guides aux troupes 
adverses. Comme le reconnaît le Manuel à l'usage des offi- 
ciers, « cetle faculté, on ne saurait le nier, est peu conci- 
liable avec le respect dû aux personnes ; aussi doit-on la 
considérer comme une exception au principe général, 
exception à laquelle il ne faut recourir sans absolue néces- 
sité. Il est évident, en effet, que la personne obligée de 
guider ou de faciliter les expéditions de l'ennemi, se trouve 
cruellement atteinte dans son patriotisme. » 

L'intérêt seul des armées explique le maintien de cette 
coutume. Il serait préférable, évidemment, qu'elles s'abs- 
tinssent d'y recourir, et sans doute les usages de la guerre 
à ce point de vue s'amélioreront de plus en plus, grâce au 
perfectionnement et au grand nombre des cartes d'Etat- 
major, bien tenues au courant des changements les plus 
récents par l'espionnage du temps de paix. 

Mais il serait dangereux de se faire illusion sur la dispa- 
rition de ce procédé de guerre, les meilleures cartes 
n'étant jamais parfaites et des renseignements précieux 
pouvant être recherchés auprès des habitants du pays. Ce 
qui blesse surtout les sentiments d humanité et d'équité 
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dans ]e maintien de cette coutume, c'est le caractère mor- 
tel de la peine infligée au guide qui trompe l'ennemi. Il 
est bien clair que ce châtiment est le seul efficace pour 
que Tenvahisseur ne soit pas induit en erreur sur la route 
à suivre ; mais il semble que dans toute cette question on 
oublie de faire une distinction, pourtant toute naturelle, 
entre deux situations différentes. Une répression terrible 
se comprend de la part des troupes d'invasion contre les 
guides qui ont réellement abusé de leur confiance ; au con- 
traire, même en tenant compte des intérêts de l'envahis- 
seur, le traitement applicable aux habitants paisibles qui 
refusent simplement l'emploi de guide ne saurait être 
aussi sévère. En fait, les paysans croient s'exposer à la 
mort s'ils déclinent une telle mission; mais il est bien im- 
probable que l'ennemi oserait les fusiller si, invoquant 
leur caractère de non belligérants, ils lui faisaient com- 
prendre leur résolution bien arrêtée, non certes de le trom- 
per, mais de ne lui fournir aucun renseignement, quelle 
que fût la pression morale et physique exercée sur eux. 
En effet, aucun abus de confiance, que l'envahisseur eût 
intérêt à châtier, n'aurait été commis à son égard. Toute- 
fois les réquisitions de services personnels étant exigées 
soi-disant au nom de la souveraineté de fait de l'occupant, 
il faut bien reconnaître à celui-ci, à moins de laisser la 
force sans règle aucune, un droit à considérer ceux qui 
lui désobéissent comme faisant acte d'hostilité envers lui. 
Si incertaine et provisoire d'ailleurs que puisse paraître 
l'occupation d'une localité par l'avant-garde d'une armée 
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ennemie, il est difficile de soumettre à d'autres lois qu'à 
celles qui régissent cette matière, le refus des habitants 
de guider Tennemi. Une telle participation aux hostilités 
étant manifestement ouverte, le traitement de prisonnier 
de guerre doit être le seul réservé aux habitants qui y 
sont contraints. Les inconvénients que comporte cette 
condition pour des êtres inoffensifs, c'est-à-dire la trans- 
portalion à l'étranger et une captivité pénible et longue 
sur le territoire ennemi, sont suffisants pour satisfaire la 
colère que l'envahisseur éprouve devant la résistance de 
paysans patriotes. Si les armées persistent dans l'emploi 
de cette coutume, elles ne devront pas s'étonner de ne pas 
obtenir de la part des habitants paisibles auxquels elles ont 
affaire une entière abstention des hostilités, et cela même 
au cas où elles observeraient strictement la distinction que 
nous avons faite. D'ailleurs, rien ne prouve à Tenvahis- 
seur qu'un guide qui a accepté sa mission en sachant que 
son refus ne l'exposera point à la mort, n'est cependant 
pas résolu à la braver en le trompant, d'autant plus facile- 
ment, peut-être, qu'il aura paru obéir presque franchement 
à l'ennemi. Un tel procédé de guerre n'est plus guère utile 
à l'époque actuelle et risque, en tout état de cause, d'être 
inefficace, tout en provoquant des haines et des repré- 
sailles chez les populations qui se le voient appliquer. 

Les violations par les chefs militaires des principes de 
droit international n'apparaissent malheureusement pas 
dans la seule question des guides. En 1870, les Allemands 
ont inauguré pour la protection des trains circulant sur 
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leurs lignes de communication, Je système des otages 
choisis parmi les notables des pays occupés. Bien que pré- 
cisément, dans ce cas plus encore que dans le précédent, 
il s'agisse de l'occupation par un ennemi du territoire de 
son adversaire et que Texamen des difficultés soulevées 
par elle sorte du cadre de notre étude, il est intéressant 
de remarquer la cause de cette mesure : elle n'était autre 
que la crainte d'une participation abusive des habitants 
aux hostilités. 

Nous retrouverons d'ailleurs plus loin la discussion de 
ces idées à propos des « partisans ». 

La participation aux hostilités doit aussi, avons-nous dit, 
être continue, et cela parce qu'elle ne paraîtra pas vérita- 
blement ouverte si elle est intermittente. Ce serait, en 
effet, par un étrange abus de langage qu'un paysan, tirant 
sur une patrouille ennemie et retournant ensuite à ses 
occupations pacifiques, prétendrait agir ouvertement sous 
le prétexte qu'un coup de feu constitue assez clairemement 
un acte de guerre. Il s'exposerait ainsi au châtiment qu'une 
armée infligera toujours à ceux qui profitent pour l'atta- 
quer de la confiance que lui inspire leur apparence paisible. 
D'autre part, il semble inutile pour l'objet de la guerre de 
demander, sous couleur de participation aux hostilités, la 
présence sous les drapeaux, dès le début de la conflagra- 
tion, de ceux qui satisfont d'ailleurs à toutes les conditions 
exigibles des belligérants. C'est ainsi qu'un très grand 
nombre de soldats appartenant aux classes de recrutement 
les plus anciennes ne sont appelés, en tous pays, qu'assez 
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longtemps après le commencement de la mobilisation. Il 
en serait de même pour les hommes présents à Tarmée 
qui, après eu avoir déjà fait partie, auraient été renvoyés 
dans leurs foyers et rappelés au service. (Cas à prévoir 
pour des malades ou des blessés guéris, pour ceux qui 
assurent à tour de rôle des services auxiliaires ou locaux 
et a fortiori pour tous ceux qui ont été licenciés eu raison 
d'une trêve conclue ou à cause de la fin présumée de la 
guerre). Du jour oii tous ces individus sont sous les dra- 
peaux et tant qu'ils y restent, il suffit qu'ils satisfassent 
aux conditions nécessaires à l'affirmation de leur caractère 
de belligérants. Mais, avant leur appel ou entre deux pé- 
riodes de service, il faut qu'ils s'abstiennent de tout acte 
de guerre s'ils veulent être traités en non combattants. 

De ces diverses remarques préliminaires découle, pour 
les hommes qui veulent user des droits et jouir des avan- 
tages attachés au titre de belligérants, la nécessité de se 
soumettre à certaines exigences de fait dont l'observation 
puisse faire ressortir clairement leur rattachement à un 
Etat et leur participation ouverte aux hostilités. 

C'est donc à l'examen des conditions les plus favorables 
à l'obtention d'un tel résultat que sera consacrée la suite 
de nos recherches : 

A la pratique des guerres nous demanderons de nom- 
breux exemples intéressant les diverses formations mili- 
taires plus ou moins régulières qui ont été usitées chez les 
peuples modernes. Les principes que nous aurons vus dans 
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rhistoire admis et observés, ainsi que les exceptions adop- 
tées ou contestées qu'ils auront comportées, nous les re- 
trouverons en butte aux discussions des hommes d'État et 
des jurisconsultes. Enfin, après nous être rendu compte 
des motifs qui ont amené dans presque tous les pays l'iden- 
tité des vues à ce sujet, nous terminerons ce travail par 
Tétude de la Convention internationale où ont été procla- 
mées les règles qui doivent désormais présider à la recon- 
naissance indiscutée de la qualité de belligérant. 



DEUXIÈME PARTIE 

CONDITIONS REQUISES, DANS LA PRATI- 
QUE. POUR JOUIR DE LA QUALITÉ DE 
BELLIGÉRANT. 



CHAPITRE PREMIER 



LA COUTUME INTERNATIONALE 



Les particuliers ne pouvant jamais faire la guerre sans 
se rattacher à un Etat, notre examen portera donc sur les 
groupements militaires dans lesquels ils doivent être com- 
pris. Aussi, sans nous dissimuler la difficulté d'une dis- 
tinction à établir entre diverses catégories de combattants 
bien peu séparées dans la réalité, nous occuperons-nous 
successivement de Tarmée régulière, des corps d'auxiliaires 
et de volontaires, des corps francs et de la levée en masse. 
Nous verrons, en étudiant Tarmée régulière, les garanties 
complètes presque surabondantes qu'elle peut offrir pour 
le respect de la notion de belligérant. Colles qui sont pré- 
sentées par les autres formations militaires doivent donc 
suffire à produire le même résultat. Il s'ensuit que les 
groupements de combattants, qui auront été reconnus, 
gr&ce à l'étude de l'histoire, incapables de fournir ce mini- 
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mum de garanties, n'auront aucune valeur au point de vue 
du droit international. 

§1. — L* Année réipnlière. (Ses earaetèrefi et «ie« difTérentes 

parties). 

Quels sont donc les caractères distinctifs des membres 
de Tarmée régulière? C'est d'abord l'autorisation d'en faire 
partie qui leur est donnée par le chef de l'État ou ses repré- 
sentants. Elle est presque toujours individuelle et prouvée 
par un livret personnel, mais en tout cas, elle résulte taci- 
tement du port de l'uniforme. Une tenue particulière à 
tous ceux qui sont compris dans l'armée a le double avan- 
tage d'indiquer leur rattachement à l'Etat et d'établir aussi, 
en tant que signe fixe et facilement reconnaissable, leur 
participation ouverte aux hostilités. Enfm les principes de 
hiérarchie et de discipline étant inhérents à une armée, le 
plus faible détachement, même isolé, aura toujours à sa 
tête un commandant responsable. Toutes ces conditions 
garantissent de la part de ces hommes leur respect du 
principe du droit international dont ils réclament l'appli- 
cation à leur profit. Autorisation du souverain dont elle 
déclare relever, port d'insignes spéciaux et caractéristiques, 
groupement des combattants sous un chef et observation 
des lois de la guerre, tels sont les aspects sous lesquels se 
présente une armée régulière qui, par l'importance des 
garanties qu'elle offre grâce h son organisation, rend pres- 
que impossible une erreur sur la qualité de ses membres. 
C'est aussi à ces diverses conditions que devront satis- 
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faire, toutes proportions gardées, les formations provisoires 
ou de deuxième ligue qu'elle comporte, comme celles 
qu'elle ne comprend pas. 

Tout d'abord Tinobservation des lois de la guerre par 
ces groupements secondaires ne peut être mise à la charge 
de combattants que si elle n'est pas consécutive au refus 
exprimé par leurs adversaires de les traiter, pour d'autres 
causes, en non belligérants. D'autre part, il est bien rare 
qu'aucune discipline ni qu'aucune hiérarchie n'existe dans 
une troupe armée, puisque les bandes de brigands elles- 
mêmes n'en sont point dépourvues. 

C'est donc surtout les deux autres conditions, l'autori- 
sation du souveraiuet le port d'un signe fixe et reconnais- 
sable, toutes deux parfaitement réalisées par l'uniforme, 
qui ont donné lieu aux contestations et aux critiques les 
plus vives, notamment en ce qui concerne les formations 
accessoires de larmée régulière. Aussi est-ce à ces points 
de vue que les milices, gardes nationales et mobiles, ont 
provoqué des observations de la part d'adversaires qui ne 
contestaient pas à leurs ennemis le droit de les comprendre 
dans les forces combattantes. 

Les milices constituées par Louvois et qui ne firent que 
ressusciter l'ancienne institution des francs archers de 
Charles VII, apportèrent pendant les guerres des xvii° et 
xviii*' siècles un appoint fort utile à l'armée permanente. 
Leur caractère ne donna pas lieu, semble-t-il, à des diffi- 
cultés internationales. Il est vrai qu'elles étaient encadrées 
par des gentilshommes relevant des autorités militaires et 
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que, comme leurs chefs, les paysans qui les composaient 
étaient revêtus d'un coslume uniforme. 

Pendant la guerre de succession d'Autriche, TElecteur 
de Bavière ayant convoqué pour la défense de son pays 
« les bannières » c'est-à-dire la milice ainsi que les chas- 
seurs, la maréchaussée et « les vagabonds », les Autri- ; 
chiens ne firent point d'objections en ce qui concernait la ' 
milice régulière, ne contestant le caractère de belligérants 
qu'aux hommes de la milice irrégulière ou landsturm(l), i 

L'institution de la garde nationale sortie de la journée 
du 14 juillet 1789 et rendue légale par l'Assemblée Cons- 
tituante, emportait pour ses membres, surtout groupés en 
formations actives^ le droit au traitement de soldats. 

Les gardes nationaux des villes attaquées pendant cette 
période, de Lille entre autres, prirent part à leur défense. 
Sous l'Empire furent formées des cohortes de garde na- 
tionale chargées de seconder les troupes de ligne surtout 
pour la protection du territoire et la défense des côtes. Il 
suffit de citer le rôle qu'elles jouèrent en 1809 : pendant 
que Napoléon était occupé en Autriche, elles contribuè- 
rent à repousser les Anglais qui avaient débarqué à Fies- 
singue. La campagne de 1813 et particulièrement celle de 
1814 devaient pousser l'Empereur à les utiliser en mettant 
à leur tête des officiers actifs et en les plaçant sous le même 
commandement général que les régiments de l'armée. 



(1) Ûrenander. — Des conditions dô droit public nécessaires pour être, en 
guerre, traité comme soldat. 
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Les deux divisions de garde nationale, qui, sous les 
ordres du général Pacthod, livrèrent le malheureux mais 
glorieux combat de la Fère-Champenoise le 25 mars 1814, 
obtinrent de leurs vainqueurs lous les égards dus à des 
adversaires loyaux « Dès que le feu eût cessé, le Tsar qui 
avait donné l'ordre de traiter les prisonniers avec la plus 
grande humanité, de relever et de soigner les blessés, se 
fit présenter les généraux Pacthod, Amey, etc., leur exprima 
en termes émus Tadmiration que lui avait inspirée leur 
héroïque défense et donna ordre de leur rendre leur épée, 
leurs chevaux et les objets leur appartenant» (i). Le même 
caractère fut reconnu à la Garde nationale de Paris, qui prit 
part avec le maréchal Moncey à la défense de la capitale, 
et qui, lors de l'entrée des alhés, fit la haie sur leur pas- 
sage. Il faut bien remarquer d'ailleurs, que ces gardes 
nationaux, considérés sans contestatation comme belligé- 
rants, étaient revêtus d'un uniforme et qu'ils marchaient 
sous les ordres directs d'officiers permanents. 

C'est relativement à l'uniforme que le comte de Bismarck 
formula contre la France des exigences très rigouniuses, 
en 1870, dès le début delà guerre. L'organisation militaire 
de notre pays comprenait alors, en dehors de l'armée, les 
citoyens qui faisaient partie de la Garde nationale et sur- 
tout les jeunes gens inscrits dans la garde mobile, réserve 
instituée par la loi du 14 janvier 1868. Le caractère régu- 
lier de toute la Garde nationale, incontestable d'après la 

(1) Commandant Weil : la Campagne de 1814. 

BRBSSONNET. 3 
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législation française rendue sous tous les régimes, fui affir- 
mée au cours des hostilités par la loi du 29 août 1870, qui 
décida dans son article 2, que : « Sont considérés comme 
en faisant partie, tous les citoyens qui se portent sponta- 
nément à la défense du territoire avec Tarme dont ils 
peuvent disposer et en prenant un des signes distinctifs de 
cette garde qui les couvre de la garantie reconnue aux 
corps militaires constitués ». La garde mobile avait un uni- 
forme complet, quoique simple, visible à une distance suf- 
fisante et tel qu'il ne pouvait ni s'enlever, ni se replacer 
facilement. Malheureusement, par suite de la rapidité de 
rinvasion, nonseulementles gardes nationaux sédentaires, 
mais aussi les gardes mobiles, ne purent présenter toutes 
les garanties extérieures de leur qualité de soldats. Le 
massacre accompli, le 25 août 1870, par le 15* uhlans à 
Passavant et dont furent victimes les mobiles du 4* batail- 
lon de la Marne montra combien les Allemands étaient 
portés à exiger le port de Tuniforme par leurs adversaires. 
Pourtant ces mobiles commandés par un ancien officier 
actif, sortis de Vitry-le-Français avec une section d'ar- 
tilleurs actifs, avaient sur eux leur livret militaire et sur 
leur blouse une cocarde tricolore. Seuls le défaut de temps 
et la médiocre organisation de notre service d'approvision- 
nement les avaient empêchés de porter leur uniforme. 
C'est, il faut le reconnaître, contrairement aux ordres du 
Grand-Duc Guillaume de Mecklembourg, que cette tuerie 
de soldats prisonniers et désarmés fut exécutée par le ré- 
giment qui les avait capturés après une lutte sérieuse, et 
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dont, avec une absence complèle de tact, le gouvernement 
allemand devait, treize ans plus tard, nommer colonel 
honoraire le roi Alphonse XII d'Espagne. 

Le Chancelier de la Confédération du Nord avait fait 
connaître, dès le début de la guerre, le traitement que les 
envahisseurs prétendaient réserver à nos francs-tireurs (en 
entendant par là les corps spéciaux compris dans la garde 
mobile et revêtus de son uniforme). Le costume des mo- 
biles, même s'il était porté complètement par eux, ne trou- 
vait pas grâce à ses yeux II disait en effet que a la blouse 
bleue est le costume national, que la croix rouge du bras 
n'est discernée qu'à une faible distance et peut à tout ins- 
tant être retirée ou remplacée ». En conséquence « tous 
ceux qui, ne pouvant être en toute occasion et àl a dislance 
nécessaires reconnus comme soldats, tueraient ou blesse- 
raient des Prussiens, seront traduits devant une cour mar- 
tiale ». 

Le gouvernement français, par Torgane du ministre des 
Affaires étrangères, protesta auprès des autres puissances 
contre ces prétentions. Le prince de la Tour d'Auvergne, 
par sa circulaire du 31 août i870, affirmait le caractère de 
belligérant des combattants de deuxième ligne. La ré- 
ponse du ministre de la Guerre qu'il portait, par l'entre- 
misede ses agents, àla connaissance de l'Europe était très 
nette sur ce point : « La garde nationale mobile et les 
francs-tireurs qui y sont assimilés par leur organisation... 

représentent, disait-elle, une force constituée en 

vertu de la loi française; leur costume a été défini et la 



I 
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blouse bleue avec ornemeuts rouges des hommes de la 
garde nationale mobile, qui portent 'en outre le képi, ne 
saurait être confondu de bonne foi avec le vêtement des 
paysans de France ». La Prusse était menacée de repré- 
sailles sur les hommes de la landwehr et du landsturm 
si elle persistait dans sa façon d'agir. 

Les gouvernements allemands se résignèrent à admettre 
pendant le reste de la guerre le costume de la garde mo- 
bile mais sans tolérer d'irrégularités même plausibles à ce 
sujet. Pour éviter toute contestation sur ce point, de nom- 
breuses décisions du gouvernement de la Défense Natio- 
nale obligèrent les corps constitués de seconde ligne, com- 
pris dansTarmée régulière, à revêtirTuniforme ou à porter 
au moins un signe distinctif. Le décret n° 68 sur la forma- 
tion des corps de gardes nationaux mobilisés, rendu à 
Tours le 13 octobre 1870, exige dans son article 7 le port 
de la vareuse à collets et à parements rouges ainsi que 
du képi. Le décret n* 93 organisant la défense dans les 
départements déclarés en état de guerre décide qu'à défaut 
d'uniforme les gardes nationaux doivent porter le képi. 
L'arrêté n" 365 du 14 décembre 1870 (délégation de Bor- 
deaux) règle le costume militaire des fonctionnaires • et 
agents du génie civil aux armées. De même à Paris, une 
lettre en date du 13 octobre 1870 écrite par le Général Tro- 
chu ausujct des bataillons mobilisés indique que, «confor- 
mément aux règles du service militaire, l'uniforme sera 
obligatoire pour tous» et l'article 7 du décret constituant 
(}ans chaque bataillon sédentaire une compagnie de mobi- 
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lises ordonne « le port obligatoire de Tuniforme pour les 
gardes nationaux mobilisés.» 

Malgré cette bonne volonté évidente, les Allemands 
furent toujours conduits à soulever des difficultésàlamoin- 
dre apparence d'irrégularité. Ces contestations n'auraient 
plus de raison d'être dans une future guerre franco-alle- 
mande par suite du développement du service obligatoire 
et de la constitution de l'armée territoriale. 



L'incorporation d'éléments étrangers dans les troupes 
d'un état a-t-elle donné lieu de la part de ses adversaires à 
des réclamations aussi sérieuses? Il est intéressant de re- 
marquer que les gouvernements se sont, au contraire, plus 
préoccupés du caractère régulier que du caractère national 
des soldats ennemis. Mais il faut reconnaître en même 
temps, pour les étrangers compris dans les forces régu- 
lières comme pour ceux qui servent à titre volontaire, que 
l'autorisation expresse ou tacite de l'Etat leur est bien plus 
nécessaire qu'aux sujets de celui-ci. Car le lien national 
qui, dans une certaine opinion, suffit, comme nous l'avons 
vu, à constituer le rattachement du belligérant à l'Etat leur 
fait défaut. 

Sans remonter à l'antiquité, nous trouvons une propor- 
tion considérable de mercenaires étrangers dans les armées 
du moyen-âge et des temps modernes. 

Les grandes compagnies du xiv® siècle, les lansquenets, 
les archers génois ont été les auxiliaires des principaux 
princes de l'Europe. Tous traitaient de la même manière 
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les hommes d'armes de leurs adversaires, quelle qu'en fût 
Torigine. Ils avaient intérêt à ne pas distinguer, à ce point 
de vue, entre leurs ennemis, car l'emploi des mercenaires 
était général. Les grands États utilisaient naturellement les 
ressources que leur offraient les nations belliqueuses et 
pauvres. 

La France fit de bonne heure appel à ces auxiliaires. 
Après la destruction des grandes compagiîies dans la guerre 
qui eut lieu entre Pierre le Cruel et Henri de Transtamare, 
la royauté eut encore besoin d'étrangers mais recrutés plus 
régulièrement que ces aventuriers dont elle avait eu grand 
peine à se débarrasser. Charles VII retint à son service un 
certain nombre d'Ecossais, amenés parles comtes de Dun- 
cau et de Douglas pour chasser les Anglais. Louis XI, au 

lendemain de la bataille de Guinegate en 1479, conclut 
scvec les Cantons Suisses une « capitulation » par laquelle, 
le roi était autorisé à lever 6.000 à 16.000 hommes de 
pied, moyennant une subvention de vingt mille livres et à 
condition de fournir à chaque fantassin une solde élevée. 
Mais la paix perpétuelle, fondement de l'alliance de la 
Suisse avec la monarchie française, ne fut signée qu'en 
1316 à Fribourg après la défaite que l'armée de François I" 
avait infligée aux troupes des Cantons qui avaient pris 
parti pour Ludovic Sforza. Ce traité assurait au Roi très 
Chrétien, moyennant finances, le concours de ces utiles 
auxiliaires, regardés, jusqu'à leur écrasement par les 
Français, comme les premiers fantassins du temps. De 
nouvelles et nombreuses « capitulations» précisèrent et 
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rappelèrent sous les règnes suivants les clauses de cette 
paix. A une époque où des traités favorables aux étrangers 
n'avaient pas encore été conclus avec les autres Puissances, 
le gouvernement du Roi avait fait aux soldats Suisses et 
Ecossais en 1481 et en 1S47 une grande faveur en les 
soustrayant au droit d'aubaine. En outre, après la Réforme, 
les soldats protestants des troupes suisses se virent con- 
céder le libre exercice de leur culte. 

Les Suisses n'étaient pas les seuls soldats mercenaires, 
mais, ce qui est intéressant dans leur emploi, c'est qu'ils 
étaient loués au roi de France par leur propre gouvernement. 
Assez bien abrités dans leurs montagnes pour n'avoir pas 
besoin de tous leurs hommes valides, les nourrissant d'ail- 
leurs difficilement, les cantons exportaient au profit de leur 
Trésor et dans l'intérêt de leurs ressortissants les excel- 
lents fantassins que leur pays produisait. Le droit des gens 
admettait, en effet, à cette époque que des Etats demeuras- 
sent en paix avec d'autres Puissances contre lesquelles 
guerroyaient des troupes officiellement cédées par eux à 
leurs ennemis : Il suffisait,pour être en règle avec les prin- 
cipes de la neutralité que les conventions niilitaires 
eussent été conclues avant la guerre et sans animosité contre 
un autre Etat. C'est ainsi qu'au xviii* siècle, les Elec- 
teurs de Hesse -^e firent u marchands d'hommes » particu- 
lièrement au profit de l'Angleterre. Cette Puissance utilisa 
les Hessois dans ses nombreuses campagnes, notamment 
eontre ses colonies américaines insurgées ; mais ce fut 
pendant sa lutte contre Napoléon qu'elle recourut le plus 
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à remploi des mercenaires, mais cette fois en les recrutant 
directement à prix d'or. 

La présence dans les armées d'étrangers incorporés avec 
ou sans entremise de leur gouvernement était donc encore 
très normale à la fin du xviii'' siècle. En 1789, Tarmée 
française comprenait 12 régiments suisses, 2 irlandais, 
plusieurs corps de cavalerie composés de volontaires 
(ordinairement mercenaires) allemands, suisses et espa- 
gnols; enfin, fournis par leurs cantons, comme les régi- 
ments deligno de même nationalité, le régiment des Gardes- 
Suisses et la célèbre compagnie des Cent-Suisses. L'As- 
semblée Nationale, peu favorable aux troupes étrangères, 
décréta que leur nombre, sans autorisation spéciale, ne 
pourrait dépasser 26.000 hommes, ce qui faisait encore un 
chiffre assez élevé. Mais, de même que les cavaliers du 
Royal-Allemand sabraient la foule sur la place Louis XV 
le 14 juillet 1789, les derniers Gardes-Suisses, incorporés 
dans la Garde Constitutionnelle, luttèrentle 10 août 1792 
contre rémeute et contre la Garde nationale et prouvèrent 
par leur mort héroïque leur fidélité au roi de France. La 
Convention natio&alisa peu après tous les corps étrangers 
et les V capitulations » tombèrent de ce fait. 

L'emploi d'étrangers, même de Suisses, dans les armées 
de Napoléon, n'eut pas le même caractère, tous les peu- 
ples voisins de la France étant tenus do suivre plus ou 
moins sa politique, et lui fournissant des contingents à 
titre d'alliés. C'est Louis XVllI qui renoua, à cet égard, 
comme à tant d'autres, les traditions de sa dynastie, en 
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reformant le 15 juillet 1814 la compagnie des Cent- 
Suisses. 

Grâce à la mise en vigueur des anciennes conventions et 
aux engagements individuels d'étrangers, Napoléon, à son 
retour de l'Ile d'Elbe, trouva dans l'armée un certain 
nombre de corps non nationaux. 11 en conserva un alle- 
mand, un irlandais, « il eut désiré garder les quatre régi- 
ments suisses, mais l'opposition des officiers à prendre la 
cocarde tricolore imposa le licenciement des troupes. — 
On s'occupa d'organiser cinq nouveaux régiments, un 
polonais, un suisse, un italien, un allemand, un hollando- 
belge, on leva enfin dans la Gironde un bataillon d'hommes 
de couleur et quelques compagnies de réfugiés espa- 
gnols » (1). L'Empereur n'eut donc pas à sa disposition 
des troupes fournies par un Etat étranger, mais des régi- 
monts formés d'hommes qui, appartenant à diverses nationa- 
lités, servaient à titre individuel. 

La seconde Restauration comprit dans l'armée sept régi- 
ments d'infanterie étrangère, dont un composé d'Alle- 
mands etditde Hohenlohe, quatre régiments suisses de ligne 
et deux autres classés dans la garde royale Ces derniers 
prirent part à l'infructueuse répression de la Révolution 
en juillet 1830. Ces corps disparurent avec la monarchie 
des Lys qu'ils avaient toujours vaillamment servie. L'em- 
ploi des troupes suisses, dans les conditions des « capitu- 
lations », ne cessa complètement, d'ailleurs qu'en 1848. Il 

(1} Henry Houssaye, 1815. 
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y en avait encore, en effet, après 1830 en Europe, notam- 
ment à Naples. Mais la constitution de 1848 qui, tout en 
maintenant à la Suisse son nom de Confédération, en fit 
un véritable Etat fédéral, enleva à son gouvernement, la 
faculté de consentir des capitulations, mettant ainsi le 
droit constitutionnel helvétique en harmonie avec les 
principes du droit des gens modernes. Il pouvait paraître 
étrange, en effet, que le seul Etat qui eut gardé au xix« siè- 
cle cet usage de conventions militaires mercantiles, fût 
précisément celui qui, le premier, avait, en 1815, demandé 
et obtenu le bénéfice de la neutralité perpétuelle. On ne 
trouve d'exemple d'un corps constitué avec des Suisses, 
servant, d'ailleurs, à titre individuel, que dans la petite 
armée pontificale dissoute en 1870. 

C'est encore avec des catholiques de même nationalité 
qu'est formée la compagnie Suisse, qui concourt avec la 
garde noble et la garde palatine au service d'honneur 
dans le palais et les jardins du Vatican. 

Mais le recours aux étrangers dans les armées contem- 
poraines n'a pas cessé, quoiqu'ils soient presque exclusi- 
vement affectés aux colonies. C'est ainsi qu'en France il 
existe une Légion Étrangère, constituée en vertu de la loi 
du 9 mars 1831 et des ordonnances des 10 et 18 du même 
mois. Formé en remplacement du régiment de Hohenlohe, 
ce corps, stationné dès l'origine en Algérie fut employé au 
Mexique et dans ces dernières années au Tonkin, au 
Dahomey, au Soudan et à Madagascar. Il a été organisé 
en deux régiments, le 11 décembre 1884. De même, les 
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Hollandais dans leurs possessions coloniales, font appel à 
Télément étranger, pour composer en partie les forces 
européennes dont ils ont besoin. Mais le? étrangers n'ap- 
paraissent plus en Europe dans les armées. La générali- 
sation du service dans presque tous les pays, le dévelop- 
pement de rindustrie chez les peuples pauvres, le patrio- 
tisme plus délicat à ce point de vue, enfin la rareté des 
guerres nuisent à leur utilisation et même à leur recrute- 
ment. Aussi, les corps qui en sont formés ne peuvent-ils 
guère, en raison de Torigine parfois douteuse et des ins- 
tincts guerriers de ces soldats, être stationnés qu'aux 
colonies. Leur concours pour les garnisons et les expédi- 
tions lointaines est précieux aux États qui craignent d\y 
employer les jeunes hommes de leurs armées permanentes. 
Mais rien n'empêcherait une puissance européenne, de 
mettre à profit pour une guerre nationale les qualités de 
ces troupes. C'est ce que la France a fait en 1870 contre 
l'Allemagne et c'est ce qu'elle pourrait faire encore. 

La valeur morale des soldats qui les composent n'est 
pas sensiblement différente de celle des mercenaires d'au- 
trefois, dont l'emploi n'est toujours pas proscrit par le 
droit moderne, si l'organisation des armées contempo- 
raines ne le comporte plus en fait. Le seul inconvénient 
que pourrait présenter la participation d'un corps, ainsi 
constitué, à une guerre européenne serait pour les indi- 
vidus dont la nationalité est celle de l'adversaire ou que 
celui-ci peut au moins réclamer pour siens. Ce serait le 
cas de nombreux Alsaciens-Lorrains, compris dans la 
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Légion Étrangère française. Mais le châtiment qui leur 
serait infligé comme traîtres pouvant aussi bien s'appli- 
quer à d'autres de leurs compatriotes naturalisés français, 
et considérés toujours comme Allemands de l'autre côté 
des Vosges, celte question, dont la solution par le droit 
international est bien problématique, ne doit pas être 
confondue avec celle qui a trait à Temploi régulier de 
troupes étrangères dans une armée normalement cons- 
tituée. 

Puisque divers esprits ont paru s'alarmer de l'emploi 

éventuel en Europe de la Légion Étrangère française, il 
ne faut pas être surpris que des hommes d'Etat et des 
publicistes aient eu Tidée de critiquer la présence dans 
les armées de troupes recrutées parmi les indigènes des 
colonies. 

C'est Dupleix qui tira le premier un grand parti des 
cipayes créés et organisés par Martin et Dumas. A son 
exemple, les Anglais ont développé leurs « troupes 
natives », au point d'en composer les deux tiers de leur 
armée des Indes. La France, en conformité de la loi du 
9 mars 1831, organisa en Algérie des bataillons de tirail- 
leuis et des escadrons de spahis, transformés par la suite 
en régiments. A mesure que ses possessions coloniales se 
sont étendues, elle a créé d'autres régiments de tirailleurs, 
formés sur le même modèle. Les Hollandais, les Portugais, 
les Allemands à leur tour, ont eu recours à l'emploi de ces 
ressources locales. Les Russes, depuis longtemps, ont fait 
appel aux contingents de leurs populations méridionales 
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et orientales, dont quelques-unes sont encore à demi- 
barbares. 

Tant que ces troupes n'ont eu à combattre que des 
armées, des peuples, des tribus de civilisation égale ou 
inférieure à la leur, la question ne s'est pas posée de savoir 
si elles présentaient les garanties suffisantes pour une 
guerre européenne. En Crimée et en Italie elle ne fut pas 
soulevée, les Russes et les Autrichiens ayant sans doute 
pensé que Tencadrement français des troupes indigènes 
d'Algérie assurait le respect des principes du droit des gens 
et les événements ne paraissant leur avoir fourni aucune 
raison d'en douter. Mais en 1870, le gouvernement de la 
Confédération du Nord, par l'organe du comte de Bismarck, 
prolesta contre Temploi des turcos, prétendant qu'ils ne 
connaissaient ni n'observaient les règles du droit des gens. 
Dans sa circulaire du 9 janvier 1871, le chancelier leur 
imputa des cruautés dont le comte de Chandordy, dans sa 
réponse du 28 janvier, contesta l'existence. D'ailleurs, si 
malheureusement, dans la chaleur du combat, il a pu arri- 
ver à ces soldats primitifs de commettre quelques actes 
regrettables, il faut reconnaître que des faits répréhensibles 
se produisent toujours au cours d'une guerre et que les 
Allemands, même les plus élevés en grade, se sont mon- 
trés parfois atrocement barbares. Les turcos étaient déjà en 
1870, et leurs similaires des autres régiments coloniaux 
sont aujourd'hui comme eux des soldats réguliers, com- 
mandés par des officiers français et par un certain nombre 
de sous officiers de même origine. L'élément indigène n'a 
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droit, dans les cadres de ces troupes, qu'à une proportion 
assez faible, et ne dépasse pas certains grades peu élevés. 
Les garanties offertes par ces corps sont donc infiniment 
supérieures à celles qu'on peut trouver dans larmée turque 
ainsi qu'en font foi les cruautés des dernières guerres d'O- 
rient (1). Et pourtant, depuis le traité de Paris de 1856, 
TEmpire Ottoman, malgré le maintien des Capitulations, a 
été admis à jouir des avantages du droit public de TËu- 
rope. D'autre part, le Japon, qui présente, il est vrai, plus 
de chances favorables au respect du droit international en 
raison de la supériorité intellectuelle et do la douceur de sa 
population, a été mis sur le pied d'égalité avec les Etats 
chrétiens et civilisés. Pourquoi refuser aux troupes musul- 
manes dirigées par des Européens le caractère reconnu à 
celles que commandent leurs coreligionnaires ? Comment 
dénier aux régiments indiens ou annamites conduits par 
des Anglais ou des Français l'égalité concédée aux jaunes 
soldats du Mikado ? 

L'emploi de tribus ou de hordes sauvages est au cou- 
traire plus contestable, car les cadres qui font la valeur 
d'une armée leur manquent absolument. Puis d'ordinaire 
elles n'ont pas été assez soumises à Tinfluence européenne 
pour perdre leurs vices les plus choquants et parfois les 
plus terribles. Lord Chatam reprocha en 1777 au gouver- 
nement anglais d'avoir associé « la massue et le couteau 
du sauvage aux armes britanniques dans sa guerre contre 

(1) Voir pour la guerre de 1897 les détails donnés par M. N. Politis La 
guerre gréco-turque au point de vue du droit international. 
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ses colonies américaines, d'avoir rerais à Tlndien sans 
pitié la défense des droits contestés de l'Angleterre. » On 
peut regretter qu'il n'ait montré ces scrupules qu'à l'égard 
de ses compatriotes révoltés, tandis que, au cours de la 
lutte franco-anglaise qui s'était terminée en 1763, l'em- 
ploi des Indiens avait été constant, et réciproque d'ailleurs. 
Malheureusement il est à craindre que les Etats ne pen- 
sent souvent à recourir à des auxiliaires de cette nature 
que s'ils savent leurs adversaires privés d'une ressource 
analogue et que s'ils se voient eux-mêmes déçus dans leurs 
projets de victoire et de conquête. C'est ainsi qu'il y a deux 
ans le bruit avait déjà couru d'un appel fait par l'Angle- 
terre aux tribus Cafres dont elle aurait utilisé la vieille 
haine contre les Boers au détriment de la cause de la civi- 
lisation, et cela pour hâter un triomphe qui se faisait trop 
attendre. Le Président Kruger aurait alors protesté contre 
cet emploi abusif des Noirs, mais il est intéressant de remar- 
quer qu'aucun membre du Parlement britannique n'avait 
jugé utile de s'indigner à ce propos. D'après des lettres 
écrites du Transwaal et publiées pour les journaux anglais 
eux-mêmes, il semble qu'à l'heure actuelle les Cafres soient 
employés à côté des soldats britanniques à la construction 
et même à la défense des blockhaus qui constituent la ligne 
d'investissement sur l'effet décisif de laquelle avait compté 
Lord Kitchener, un peu prématurément. 
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§ II. — Les forces irréKollères. 

Si de fréquentes difficultés se sont produites au cours 
des guerres en ce qui concerne Tarmée régulière et ses 
diverses parties, l'organisation et le rôle des corps îrrégu- 
liers auxiliaires ou francs ont, donné lieu à des contesta- 
lions beaucoup plus nombreuses. De tout temps les grou- 
pements formés par des volontaires nationaux ou étran- 
gers ont provoqué de la part des adversaires de leur cause 
des récriminations constantes. La qualité de belligérant 
leur a été souvent refusée et les exemples fournis par 
l'histoire des guerres sont fort instructifs à leur égard. Il 
est du reste assez difficile de mettre un ordre bien logique 
dans cette étude ; car, à moins de se borner à ne compren- 
dre sous le nom de « levée en masse » que la résistance 
des habitants d*une bourgade ou d'un village se groupant 
à l'approche de l'ennemi pour défendre leurs foyers, il faut 
convenir que, le plus souvent, c'est par l'organisation de 
corps francs que s'est traduite la véritable levée en masse. 
En séparer l'examen de celui des formations irrégulières 
auxquelles elle a donné lieu est d'une mauvaise méthode 
historique. Aussi est-il préférable d'établir la ligne de 
démarcation entre les corps de volontaires qui ont fait 
généralement la guerre à la façon des armées régulières 
et les bandes, issues dans la plupart des cas d'un mouve- 
ment national, qui se sont, sous le nom de corps francs ou 
de levée en masse, adonnés presque exclusivement « à la 
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guerre de partisans ». Ce genre de guerre qui n'est spécial 
à aucune troupe et que les armées les plus normalement 
formées ont fait et feront encore, n'en constitue pas moins 
une nature d'opérations qui, lorsqu'elle est fréquemment 
et uniquement répétée, imprime aux corps qui s'y consa- 
crent un caractère particulier. La lutte y prend une forme 
extrêmement sournoise, souvent déloyale, et la guerre y 
tourne parfois, y ressemble toujours au brigandage. Au 
contraire, les corps de volontaires qui ont combattu à la 
manière d'une armée ont bien pu se livrer autant et natu- 
rellement plus qu'elle à des entreprises risquées et rapi- 
des; ils n'en ont pas moins en général un aspect assez dif- 
férent de celui sous lequel apparaissent les corps complè- 
tement voués à la véritable guerre de partisans. 

Nous laisserons, bien entendu, de côté, en raison de leur 
caractère spécial, les rapports qui ont existé entre les partis 
dans les guerres civiles, quoique ce soit dans ces luttes 
que les formations irrégulières, la levée en masse et la 
guerres de partisans aient eu le plus d'importance. Nous 
étudierons, suivant qu'elles se sont livrées à des opéra- 
tions plus ou moins normales, les diverses troupes auxi- 
liaires en recherchant aussi l'utilité qu'elles ont présentée 
pour le succès de leurs causes. Le droit international ne 
peut en effet progresser sûrement si Ton ne tient pas un 
très grand compte des enseignements de la pratique et des 
exigences du patriotisme. 

BRESSONNET. 4 
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A. Les volontaibbs nationaux bt étbanqcrs 

Il importe avant tout de ne se laisser duper ni par les 
a]iparences, ni par les mots. Les volontaires anglais qui 
forment avec la milice les forces de deuxième ligne du 
Royaume-Uni, peuvent ne pas présenter une valeur mili- 
taire bien grande, mais leur organisation est prévue et 
même réalisée dès le temps de paix, quoiqu'elle ne soit pas 
permanente. Elle les fait plutôt ressembler à Tarmée terri- 
toriale française, à la landwehr allemande et autrichienne, 
à la honved hongroise ou à Tarmée suisse, tout entières 
ou en maj^orité dans leurs foyers pendant la paix. Ce ne 
sont point de véritables corps formés d'engagés nationaux 
ou étrangers et constitués à côté de l'armée régulière. 
D'autre part, les officiers et les soldats formés en déta- 
chement pour un objet spécial sous le nom de « francs 
tireurs » ou de « partisans » ne perdent point leur carac- 
tère de réguliers; mais les chefs d'armée feront bien d'évi- 
ter des équivoques regrettables par des dénominations 
moins ambiguës. 

Au moment où la Révolution française fut attaquée 
d'abord par l'Autriche, aidée des princes allemands, puis 
par TEurope coalisée, un grand élan national favorisa la 
naissance de nombreux corps de volontaires. Mais les ser- 
vices qu'ils rendirent furent assez médiocres, ainsi que, 
pou avant la guerre de 1870, l'a démontré Camille Rousset, 
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en dissipant la légende chère aux ennemis des armées 
permanentes et d'après laquelle Tinvasion aurait été re- 
poussée parleur seule intervention. Les corps de volon- 
taires qui, agissant isolément, causèrent, en général, des 
paniques ou des insuccès, ne participèrent efficacement 
aux campagnes de cette époque que lorsqu'ils furent amal- 
gamés par Carnot avec des bataillons de ligne provenant 
de Tancienne armée royale et que^ d'ailleurs, la réquisi- 
tion de tous les citoyens valides fit de ces volontaires de 
véritables conscrits. C'est en perdant leur caractère irré- 
gulier qu'ils contribuèrent à former avec les vieilles 
troupes qui avaient presque seules, d'abord, assuré la 
défense, les valeureuses demi-brigades des armées répu- 
blicaines. 

De nouveau, en 181 S, des corps de volontaires se cons- 
tituèrent sous le nom de « fédérés » pour concourir à la 
défense de la France, mais en raison de leur composition 
toute populaire, Napoléon négligea leur bonne volonté, 
craignant, à tort sans doute, de déchaîner par leur emploi 
un mouvement révolutionnaire. 

Pendant la lutte qu'il avait soutenue contre l'Allemagne 
en 1813, l'Empereur avait Irouvé en face de lui des corps 
de volontaires qui s'élaient vite acquis une brillante re- 
nommée. Le roi de Prusse, étant passé à l'alliance russe 
après l'échec de Napoléon en 1812, avait spécialement 
invité le 3 février 1813 « les enfants de famille » de 17 à 
24 ans, à s'équiper et à s'armer à leurs frais. Ces jeunes 
gens devaient former des compagnies de chasseurs à pied 
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et à cheval qui seraient incorporées dans la ligne. On leur 
laissait la faculté d'entrer dans les corps qu'ils préféraient 
jusqu'à ce que leur effectif fût au complet. Le 9 février, 
l'appel des hommes valides fut généralisé, l'entrée dans 
les « chasseurs » fut moins facile et la formation de nou- 
veaux corps ne fut plus guère autorisée. Des associations 
furent formées parles étudiants des universités et la ligue 
de la vertu. F^e « Tugendbiind », qui en 4809 avait cherché 
à soulever les Allemands contre Napoléon, donna nais- 
sance à de nombreux corps auxiliaires, parmi lesquels il 
convient de citer les Chasseurs du Rhin, la Légion de la 
Mort et surtout les célèbres Chasseurs Noirs de Luzzow» 
popularisés par l'un d'eux, le poète Kœrner, tué pendant 
la campagne. Ces corps, sérieusement organisés et por- 
teurs d'un uniforme, furent tous attachés aux troupes 
régulières, mais ils servirent seulement d'éclaireurs aux 
armées et ils furent dissous à Tentrée des alliés en France. 
. Les guerres d'indépendance du commencement du 
XIX* siècle, virent l'emploi de volontaires principalement 
étrangers. Les colonies espagnoles soulevées contre leur 
métropole , la Grèce révoltée contre le Turc oppresseur, 
eurent à se louer de l'appui que des officiers étrangers dis- 
ponibles vinrent leur apporter. Mais ces guerres ayant eu 
lieu entre un gouvernement et ses sujets insurgés, la ques- 
tion présente un caractère tout à fait spécial. 

Il en est un peu de môme de la présence des légitimistes 
français dan$ les armées miguelistes et carlistes que com- 
battaient les troupes de Dom Pedro, tuteur de la jeune 
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reine de Portugal Dona Maria, et celles de la régente d'Es- 
pagne Marie-Christine, appuyées, elles aussi, par des vo- 
lontaires étrangers qui leur étaient fournis officieusement 
par les gouvernements anglais et français. 

Nous avons vu que les agressions commises par Gari- 
baldi et ses bandes en 1860, et en 1867 n'ont pu être con- 
sidérées comme légitimes au point de vue du droit inter- 
national. Aussi les volontaires qui y prirent part, notamment 
les étrangers qui comptèrent dans les « Mille », étaient-ils 
passibles, en cas de capture, du châtiment le plus sévère, 
comme s'étant associés à une violation des lois les plus 
élémentaires du droit des gens. 

Au contraire, en opérant dans le Tyrol, en 1866, contre 
les forces autrichiennes, de concert avec l'armée italienne, 
Garibaidi et ses volontaires devaient être traités par leurs 
adversaires en véritables belligérants. 

L'intervention de volontaires étrangers, français pour la 
plupart, pendant Tinsurrection crétoise de 1866 à 1868, 
prêtant aux mêmes critiques que celle des philhellènes au 
début du siècle, paraît aussi blâmable au point de vue juri- 
dique. 

La guerre du Mexique dans laquelle le second Empire 
français s'engagea de 1862 à 1867, donna lieu à l'emploi 
de troupes volontaires étrangère3 au service de l'éphémère 
souveraineté de Maximilien. Des détachements assez im- 
portants avaient été recrutés en Autriche et en Belgique, 
pays d'origine des deux nouveaux souverains. 11 faut y 
joindre un bataillon mis à la disposition de la France par 
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le vice-roi d'Egypte et qui, composé de Noirs, était des- 
tiné à tenir garnison dans les Terres-Chaudes. Tous ces 
corps, bien encadrés, portaient Tuniforme, étaient soumis 
aux règlements militaires. Aussi, en 1866, lors du retrait 
des troupes françaises, le général Porfirio Diaz établit net- 
tement le caractère régulier de ces formations dans une 
communication adressée le 9 octobre aux officiers et sol- 
dats étrangers de la garnison de Oajaca. Cette place com- 
prenait en clTot dans ses défenseurs, en dehors de Mexi- 
cains impérialistes, 200 Autrichiens et quelques Français. 
Leur rappelant qu'il avait traité en prisonniers de guerre 
leurs camarades tombés entre ses mains, le futur Prési- 
dent de la République des Etats-Unis du Mexique disait : 
« Soldat moi-même, je respecte en eux des ennemis vain- 
cus et désarmés et les traite comme tels. » Le même géné- 
ral venait au contraire de fusiller les officiers mexicains 
qu'il avait capturés à Miahallan et à la Carbonera (1), 

La guerre de J870, qui surprit la France avec une orga- 
nisation de réserves à peine ébauchée, facilita Téclosion 
de corps auxiliaires et volontaires de toutes sortes, com- 
posés de Français et d'étrangers. 

Une instruction ministérielle de 1868 avait autorisé, 
comme annexe à la garde mobile, la création dans les dé- 
partements du Nord-Est de certains corps francs. Mais 
c'étaient des compagnies de francs-tireurs, assimilées à la 
garde mobile par leur organisation ou dont les hommes 

(1) Général Niox, Expédition du Mexique. 
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élaîoQt pourvus d'autorisations régulières. Leur caractère 
officiel fut affirmé en août 1870 par le Ministre de la Guerre 
dans sa réponse à son collègue des Affaires Etrangères. 

De telles troupes n'avaient donc de francs-tireurs que le 
nom. Elles rappelaient plutôt les compagnies franches qui 
avaient été formées parfois au cours des guerres, particu- 
lièrement par les Français en Crimée. 

C'est après la chute du pouvoir impérial et la destruction 
de ses arméesquesemultiplièrentlescorps de volontaires et 
de francs-tireurs. Beaucoup de personnes préféraient faire 
la guerre à leur gré et sous des chefs de leur choix. Le 
gouvernement de Tours favorisa cet engouement et risqua 
même, par un décret du 28 septembre 1870, de tarir le re- 
crutement de l'armée en allouant à ceux qui s'enrôleraient 
dans les rangs des corps francs plutôt que dans les troupes 
régulières une solde de 1 franc par jour pour les soldats 
et de 1 fr. 50 pour les sous-officiers. On fit en outre appel 
au bon vouloir des étrangers. Des volontaires de toutes 
nationalités mais principalement grecs, américains et po- 
lonais vinrent lutter pour notre cause. La plupart furent 
incorporés, avec une grande quantité d'Italiens et sous le 
commandement de Garibaldi, dans l'armée des Vosges. Les 
services que rendirent tous ces corps, français et étran- 
gers, dont l'effectif monta à la valeur d'un corps d'armée 
et demi (45.000 hommes) furent loin de répondre aux illu- 
sions qu'on s'était faites sur leur compte. Les seuls ou 
peu s'en faut^ qui se montrèrent vraiment utiles à la défense 
de la France, furent les volontaires grecs dont les pertes 
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oui proclamé la vaillance, les chasseurs des Vosges qui 
firent sauter le pont de Fontenoy, les francs-tireurs du 
colonel Lipowski qui S'illustrèrent k Châteaudun et sur- 
tout les volontaires de l'Ouest qui firent preuve d'une hé- 
roïque vaillance à Loigny et contribueront encore à sauver 
l'honneur des armes au soir de la bataille du Mans. Au 
contraire, la plupart dos corps de volontaires et de francs- 
tireurs, par leur esprit d'indépendance, voire d'indisci- 
pline, nuisirent plus aux opérations des armées qu'ils ne 
les secondèrent. 

D'autre part la conduite de Garibaldi, les déprédations 

exercées par « ses chemises rouges » qui exaspérèrent les 
populations quV.lles pressuraient et leur méconnaissance 
des lois de la guerre qui provoqua les représailles des 
Allemands, ont été juslsment appréciées par le vicomte 
de Meaux, qui dans son rapport à l'Assemblée Nationale 
s'appuya sur les paroles de M. de Freycînet écrivant lui- 
même à Garibaldi : « Vous êtes le seul qui invoquiez sans 
cesse des difficultés et des conflits pour justifier votre 
inaction. » 

Lé gouvernement de la Défense Nationale, devant les 
protestations des Allemands au sujet de la tenue irrégu- 
lière des francs-tireurs ou volontaires et frappé aussi des 
inconvénients qu'ils présentaient, les rattacha par son 
décret du 14 novembre 1870 aux corps d'armée ou aux 
divisions militaires territoriales. 

. Enfin, en vertu des^ dispositions de l'art. 7 de la conven- 
tion du 28 janvier 1871, tous lès corps francs dont'J'orgà- 
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iiisalion à Paris avait déjà été réglée par un décret du 
11 octobre 1870 furent dissous le 29 janvier et le décret 
n* 653 de la Délégation de Bordeaux décida le 5 février que 
« tous lés détachements de francs tireurs qui se sont si- 
gnalés par leurs services, sont attachés aux divers corj>s 
d'armée et en font partie à titre d'éclaireurs ; les autres 
sont dissous. » 

Les guerres contemporaines ont-elles encore comporté 
remploi des corps irréguliers malgré la généralisation du 
service obligatoire en tous pays après nos défaites ? 
^ C'est en Orient d'abord que nous retrouvons l'emploi de 
ces formations. 

En 1876, un certain nombre de volontaires russes allèrent 
offrir leur épée à la Serbie et au Monténégro. Comme ils 
exercèrent des fonctions plutôt élevées et toujours régu- 
lières, leur caractère de belligérants ne parait pas avoir 
fait doute. Mais il n'y eut pas là de véritables corps de 
volontaires, en dehors des bachi-bouzonks recrutés par la 
Turquie et employés surtout contre ses propres sujets. 

Les récents événements de Grèce, plus intéressants en 
raison de la régularité de la guerre qui se développa entre 
deux Etats, donnèrent lieu à Tinterventiondansla lutte des 
troupes de cette nature. Une loi surles enrôlements volon- 
taires fut votée par la Chambre grecque le 17 mars 1897. 
Des corps d'irréguMers se formèrent ainsi avec l'approba- 
tion du Gouvernement. Ils furent de deux sortes : les Grecs 
et les Etrangers : Les corps grecs sou s le nom d'Armatoles 
ël d'Andartes furent recrutés, organisés, équipés et entre- 
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tenus par rElhniké Hétairia. Composés de gens que leur 
âge ou toute autre cause dispensait de servir dans l'armée 
active, commandés par d'anciens officiers ou sous-officiers, 
parfois même par des chefs de bandes, ils présentaient un 
semblant d'organisation sérieuse. D'autres, n'étaient formés 
que d'individus rassemblés ou levés pour exercer des ra* 
pines en commun. Tous ces volontaires étaient d'ailleurs 
au début de la guerre considérés comme des héros et après 
les premiers revers devinrent les boucs émissaires de la 
défaite. Leur nombre, y compris la Légion Epirote, s'éleva 
à environ 5.000 hommes, ce qui était un chiffre assez im- 
portant eu égard à l'effectif de l'armée grecque. 

A côté d'eux se trouvèrent bientôt les corps étrangers, 
notamment les Garibaldiens, qui comprirent des Italiens, 
des Français, des Anglais, des gens de toutes les nationa- 
lités et même des Grecs. Ils furent armés et équipés par le 
Gouvernement royal. Il faut citer à part la légion philhel- 
lène composée de volontaires étrangers et commandée par 
un officier grec, le seul corps dont la tenue et la discipline 
n'ait jamais rien laissé à désirer et dont la bravoure à 
Domokos fut remarquée. Les autres troupes de volontaires 
grecs et étrangers ont en effet mérité et au-delà les repro- 
ches sanglants que leur adressèrent les Grecs. Le corps 
garibaldien Bertet était formé d'anarchistes plus soucieux 
de répandre leurs idées que de combattre les Turcs. Dans 
la journée du 19 mai, le commandant de l'armée grecque 
dut faire sabrer par la cavalerie les bandes d'irréguliers 
qui, profitant de la confusion générale dont fut suivie la 
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bataille de Domokos, pillaient les maisons abandonnées. 
Le 16 déjà le colonel Smulenit/ avait dû éloigner les irré- 
guliers do ses troupes, menaçant de faire fusiller ceux qui 
s'en approcheraient. 

En somme, ces corps firent peu de mal aux Turcs et 
beaucoup aux pays qu'ils traversèrent. 

Le principal inconvénient de leur formation fut de 
laisser le sultan Abdul-Hamid autoriser la création de 
bataillons de bachi-bouzouks à l'organisation desquels il 
était d'abord opposé. Ces bataillons se composèrent sur- 
tout d'Albanais qui, voulant faire la guerre à leur manière, 
nommèrent eux-mêmes leurs chefs, et qui agirent à leur 
guise, bien qu'ils furent compris dans les armées turques. 
Tout à fait indisciplinés et pillant partout sur leur passage, 
ils ne durent pas peu contribuer aux actes de violence 
auxquels se livrèrent les Turcs lorsque les consuls euro- 
péens n'étaient pas sur les lieux. Au point de vue des 
opérations militaires, ils donnèrent donc aux généraux 
ottomans beaucoup de soucis et peu de profits (1). 

Il est à noter que plusieurs officiers allemands aidèrent 
de leurs conseils, et d'une manière très efficace, le haut 
commandement turc pendant cette campagne. Ils n'en 
continuèrent pas moins à compter dans les cadres de leur 
armée nationale. Pour enlever tout prétexte à des récrimi- 
nations contre la partialité qu'il avait ainsi montrée en 
faveur de 1 empire ottoman, et contrairement aux règles 

(1) Revue miliuire de TÉtraTiger, 1897-1898. 
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de ta neutralité, le gouvernement allemand déclara que 
ces officiers s'étaient contentés de diriger les opérations. 
Une telle réponse est contraire à l'objet recherché par 
TEtat qui la faisait, car la direction des opérations mili- 
taires, par son importance décisive, «îonslitue, au premier 
chef, une participation active aux hostilités. 

Une guerre récente et encore en cours semble avoir 
facilité l'emploi des volontaires. Il faut remarquer tout 
de suite que les étrangers venus librement au secours 
des Boers n'étaient point partis pour vivre de rapines et 
de brigandages dans ce pays au rude climat. Parmi eux se 
trouvèrent beaucoup d'anciens officiers et d'hommes 
ayant fait leur service militaire. Tous se rattachèrent, 
d'ailleurs, au commandement général de l'armée et satis- 
firent, semble-t-il, aux conditions exigibles des belligé- 
rants ainsi que l'ont fait les soldats boers. Les Anglais qui, 
du moins pendant la première partie de la guerre, trai- 
taient ceux-ci comme des adversaires réguliers et non 
comme des sujets révoltés, ont accordé aussi les avantages 
inhérents à la condition de prisonnier de guerre aux 
étrangers qu'ils ont capturés vivants. Les honneurs qu'ils 
ont rendus à la dépouille mortelle du colonel de Ville- 
bois-Mareuil prouvent bien qu'ils n'ont fait aucune diÔé- 
rence entre leurs ennemis et ceux qui sont venus en gros- 
sir les rangs. 

Des exemples que nous avons cités, il résulte que les 
corps de volontaires sérieusement organisés, les seuls qui 
aient présenté quelque utilité pour la défense do la cause 
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qu'ils soutenaient ont été, sans difficultés, traités selon les 

lois de la guerre. 

. . . > >. - 

Ceux qui n'ont pas été formés sur le modèle de l'armée 
régulière n'ont été qu'un embarras pour le commandement 
quand ils ne se sont pas livrés aux pires excès, même aux 
dépens des populations de l'Etat qu'ils prétendaient servir. 
A de tels adversaires les armées refuseront toujours les 
bénéfices du droit des gens. Il n'y a donc pas lieu, semble- 
t-il, de s'élever, au nom des nécessités du patriotisme 
contre la sévérité des exigences qui seraient formulées en 
ce qui concerne les corps de volontaires. 

Au contraire, comme nous le verrons en étudiant This- 
toire à ce point de vue, la levée en masse et les corps 
francs paraissent bien, d'après la nature même de leur 
action, ne pas se prêter k l'observation des conditions de 
fait auxquelles peuvent et doivent satisfaire en général les 
armées régulières. Le jugement à porter sur la conduite 
que celles-ci auront tenue à l'égard de telles ou telles for- 
mations dépendra donc de la bonne foi qu'elles auront 
mise à réaliser ,dans la mesure du possible, les idées qui sont 
contenues dans la notion de belligérant. Nous aurons à 
nous demander en même temps si les services rendus par 
elles aux causes qu'elles ont défendues ont été suffisants 
pour justifier le maintien, dans l'intérêt du patriotisme, des 
dérogations que leur situation spéciale comporte aux 
règles de fait jugées nécessaires pour le respect du droit 
des gens. 
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B. Les corps francs et la levés en masse 

De tout temps, le soulèvement général d'un pays eutier 
ou d'une partie de ce pays a été provoqué par Tinvasion 
étrangère. La levée en masse a même été, à Torigine, la 
forme rudimentaire du recrutement national. C'est ainsi 
qu'en Suède il devait sortir un homme de chaque maison 
« gatt man ur huse » (1). Au Moyen Age, il existait de 
nombreuses levées appelées tantôt cris d'armes, tantôt land- 
sbreye, landshede ou landwehr. L'Empereur Charles VII, 
électeur de Bavière, appela aux armes le Landaufbot, 
dans sa lutte contre T Autriche, et, eu Savoie, le roi de 
Sardaigne Charles-Emmanuel ordonna, en 1742, la levée 
en masse de ses sujets. Mais il faut venir à Tépoque des 
grandes guerres de la Révolution et de TËmpire pour 
trouver des exemples frappants de ces soulèvements natio- 
naux : La levée en masse de tous les Français fut décrétée, 
le 10 août 1793, par la Convention nationale. Dès le 20 
du même mois, Danton signala à cette Assemblée elle- 
même rimpossibilité d'effectuer une levée pareille, et le 
23 octobre, sur le rapport de Barrère, fut rendu un nou- 
veau décret qui annulait le premier. 

Les soulèvements de la population lombarde contre les 
troupes de Bonaparte, et notamment la révolte de Pavie, 
les Pâques Véronaises, ressemblèrent plutôt à des mas- 

• ■ 

(1) Gremander. Op. cit. 



LA COUTUME INTERNATIONALE 63 

sacres et à des assassinats qu'à de$ luttes conformes au 
droit de la guerre. La répression en fut très rigoureuse, 
ainsi que l'exigeait la situation de Toccupant. Ces faits 
rentrent précisément dans l'étude de Toccupation d'un ter- 
ritoire par une armée ennemie. 

En Allemagne, pendant les années 1794, 1795, 1797, 
1799, 1800 et 1809, furent décrétées des levées en masse, 
qui ne paraissent pas, en général, avoir eu une grande 
importance. Il faut mettre à part les mouvements qui se 
produisirent dans le Nord de l'Allemagne, après le demi- 
échec de Napoléon à Essling, et surtout la résistance des 
Tyroliens, dirigée par André Hofer. Une distinction im- 
portante doit être faite entre ces deux sortes de lutte. 

Dans le premier cas, il s'agit de soulèvements, qui 
éclatèrent dans une région étrangère à la guerre contre 
la domination, ou mieux contre l'influence française, 
représentée par le nouveau royaume de Westphalie. Le 
colonel Dornberg, commandant la garde du roi Jérôme, 
qui essaya de s'emparer de sa personne, était simplement 
un révolté, et sa fuite seule lui évita un châtiment mortel. 
L'illégitimité de l'agression dirigée contre la Westphalie, 
par le major prussien Schill ne peut guère non plus être 
contestée. En effet, en soulevant quelques centaines de 
soldats réguliers, auxquels se joignirent bientôt plusieurs 
milliers de membres du Tugendbund, cet officier patriote, 
qui périt dans la lutte qu'il soutint contre les troupes 
hollandaises et danoises, agissait sans l'approbation offi- 
cielle de son gouvernement, lequel même, devant les 
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représeatations de Napoléon, Tavait déclaré rqbelle et 
déserteur. L'attaque conduite par le duc de Briinswick et 
qui avorta, à peine commencée, présenta un caractère, 
plus régulier, puisque le prince avait formé son corps de 
volontaires en Bohème, c'est-à-dire sur le territoire de 
TAutriche, alors en guerre contre Napoléon, frère du roi 
Jérôme. 

Au contraire, des réflexions intéressantes pour notre 
sujet peuvent être provoquées par Tétudo de la lutte 
qu'entreprirent les Tyroliens contre les Bavarois et les 
Français. Le traité de Presbourg, conclu après la bataille 
d'Austerlitz, avait stipulé la cession du Tyrol à la Bavière. 
Les populations de la montagne, très attachées à la maison 
d'Autriche, n'acceptèrent cette annexion qu'à regret. Elles 
opposèrent une sourde résistance à Tadministratiou bava- 
roise qui froissait leurs sentiments nationaux. Ce fut sur- 
tout à partir de 1808, quand leurs Etats furent dissous et 
leurs privilèges religieux ou laïques supprimés, qu'elles se 
préparèrent à un soulèvement armé. Si ce mouvement eut 
été isolé, il fût rentré dans la catégorie des guerres d'in- 
surrection, mais il revêtit un autre aspect en raison de 
l'intervention aulrichienne, qui donna en 1809 le signal de 
la lutle. Aux troupes de l'empereur François qui, le 9 avril, 
avaient franchi la frontière se joignirent les Montagnards 
dirigés par André Hofer, Pierre Ubner et Néring. Ils com- 
battirent vaillamment la domination bavaroise à laquelle 
l'armée française d'Italie prêtait le secours de ses forces. 
A la fin d'avril, tout le Tyrol, sauf Kûstein, était libre. Mais 
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le traité de Schœnbriinu le replaça sous le sceptre du roi 
de Bavière, l'Autriche vaincue ayant dû sacrifier le quar- 
tier de rinn. Les vaillanls compagnons d'Hofer conti- 
nuèrent la lutte contre les 30.000 Français, Bavarois et 
Wurtembergeois qui entraient dans la vallée de Tlnn et 
qui durent rétrograder jusqu'en Carinthie. Mais, voyant 
arriver les troupes du vice-roi d'Italie et reconnaissant la 
résistance impossible, Hofer cessa et fit cesser là lutte. Il 
se retira dans son auberge et n'y fut point inquiété, malgré 
le caractère insurrectionnel de la guerre; les conditions 
dans lesquelles elle avait eu lieu avaient fait traiter les 
Tyroliens en belligérants. Mais quand, sur les instances 
des Autrichiens, Hofer reprit les arnies, en pleine paix, et 
en ne relevant plus que de lui-même il fut considéré comme 
un « rebelle » puisqu'il « renouvelait » les hostilités. Sa 
iêto fut mise à prix. Il fut arrêté en iSiO et Testime qu'il 
inspirait à ses adversaires était telle qu'ils cherchèrent à 
l'attacher à Napoléon qui l'aurait sans doute gracié. « Je 
reste fidèle à mon empereur François », fut sa réponse. Un 
conseil de guerre le condamna à mort « parce qu'on avait 
trouvé chez lui un sabre et deux pistolets (1) )>. Et il fut 
fusillé le 20 février. On le voit, c'est à la levée en masse, 
aux corps de partisans, lui tant sur un territoire soumis 
à l'autorité de l'ennemi, occupé et même possédé par lui, 
que fut refusé dans cette guerre le caractère de belli- 
gérant. 



(1) M. Léger, Histoiie de l* Autriche-Hongrie, 

BRESSONNBT. 
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La résistance de la nation espagnole à la domination 
française, montre combien il est difficile de concilier les 
intérêts, l'existence même de l'armée envahissante, avec 
les principes généraux du droit des gens. 

La question a été d'autant plus compliquée en Espagne, 
que les corps contre lesquels luttaient les armées françaises 
étaient sous les ordres, agissaient de Taveu d'un gouver- 
nement régulier, la Junte de Cadix et qu'ils étaient sou- 
tenus par les armées anglaises régulières. Il est vrai que 
les troupes françaises défendaient la cause du roi Joseph, 
lequel devait tenir leurs adversaires pour des sujets révol- 
tés; mais, ce qui est fort explicable, Joseph répugnait à des 
mesures barbares qui lui eussent aliéné davantage ceux 
qu'il voulait rallier à son parti. C'est pourquoi, tandis que 
dans le royaume de Naples, les troupes, françaises d'ori- 
gine pour la plupart, mais napolitaines en théorie, avaient 
pu réprimer sévèrement l'insurrection des Calabres, véri- 
table brigandage d'ailleurs, les armées françaises d'Es- 
pagne, qui conservaient leur caractère national, tout en 
aidant le frère de leur empereur, agirent d'une manière 
plus conforme au droit international à l'égard des forces 
espagnoles auxquelles elles eurent affaire. 

C'est proprement sur le territoire occupé qu'eurent lieu 
les rencontres et les attaques dont elles souffrirent tant 
pendant cinq années. Certes, il y eut en face des soldats 
de Napoléon lui-même dans la première partie de la cam- 
pagne, une sorte de levée en masse de la population. Elle 
se produisit dans des opérations régulières, surtout là où 
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elle pouvait être le plus utile, c'est-à-dire dans les plaees 
fortes. Les sièges de Saragosse et de Gérone prouvèrent 
l'énergie farouche et barbare, non seulement des hommes, 
mais aussi des prêtres et des femmes. Mais si intéressante 
que soit à noter cette participation aux hostilités qui, en 
dehors de la chaleur de la lutte, n'attira aux défenseurs 
aucun traitement exceptionnel et sanguinaire, c'est la 
guerre au couteau « la guerra al cuchillo » qui présente le 
caractère le plus original. 

Dans le manifeste adressée à la nation espagnole par la 
J unte centrale qui siégeait encore à Séville et qui était alliée à 
l'Angleterre depuis le 14 janvier \ 809, se trouve une instruc- 
tion sur la marche à suivre et les moyens à prendre pour 
résister à l'invasion des Français. « Une guerre de parti- 
sans, était-il dit dans ce document, est le système qui nous 
convient. Il faut embarrasser et ravager les armées enne- 
mies par le manque de vivres, détruire des ponts, élever 
des retranchements dans des positions avantageuses et 
prendre d'autres moyens semblables. La situation de l'Es- 
pagne, ses montagnes nombreuses, et même la distribu- 
tion de ses provinces, tout nous invile à chercher nos suc- 
cès dans ce genre de guerre ». 

Les armées françaises après les victoires de Napoléon 
sillonnèrent l'Espagne et, sans la configuration spéciale du 
pays et la guerre toute particulière dont elle permit le dé- 
veloppement, la marche des troupes impériales eût été 
difficilement arrêtée. L'insurrection fut organisée, dans le 
détail, par les différentes Juntes municipales et provinciales, 
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reliées à la Junle suprême qui dut bieatôt se réfugier à 
Cadix sous la protection de la flotte anglaise. Le manifeste 
dont nous avons parlé donnait Tautorisalion et la marque 
officielles aux corps francs, en les soumettant aux géné- 
raux de la Junte, désignés pour le Nord et TËst, rattachés 
eux-mêmes au général de la Navarre et de la Biscaye. 
Grâce aux Anglais, ils eurent des armes et un équipement 
et leurs troupes purent être transportées par mer d'un 
point à un autre. « Les guérillas remédiaient aux revers 
des armées régulières en ce qu'occupant le royaume, elles 
obligeaient les jeunes gens, les dispersos, les déserteurs à 
rejoindre des corps ; elles forçaient les Français à se retran- 
cher partout et à ne se présenter en force nulle part; elles 
étaient donc la seule partie redoutable de la nation pour 
tout ce qui n'était point masse ou corps de résistance. 
Dans Tétat exalté de l'opinion on pouvait, on devait peut- 
être dans beaucoup de provinces les considérer comme la 
nation armée (1) ». 

Pour comprendre l'importance de cette guerre de parti- 
sans, il suffit de voir la comparaison des forces françaises 
et espagnoles établie par le général Caffarelli, le 18 dé- 
cembre 1812, pour Tarrondissement de l'armée du Nord. 
Les guérillas comptaient 37.750 combattants dont 2.850 
cavaliers tandis que, ajoute mélancoliquement le général 
en chef, « Tarmée du Nord n'a de « disponible » que 
8.000 hommes avec lesquels il faut combattre, lever les 

(I) Mémoires du général Hugo. 
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contributions, assurer les communications, garder la côte, 
escorter les convois » (i). 

On voit par là que Napoléon se trompait au point de vue 
de l'occupation constante du pays par ses troupes, lors- 
qu'il écrivait les phrases suivantes si justes pour les 
guerres ordinaires : « On n'entend pas perdre sa ligne de 
communication quand elle est inquiétée par des barbets, 
des miquelets, des paysans insurgés et en général par ce 
qu'on nomme la guerre de partisans. Cela arrête des cour- 
riers, quelques hommes isolés qui percent toujours, c'est- 
à-dire qui n'attendent pas l'escorte des convois pour partir 
avec elle. Mais ce n'est pas dans le cas de faire front à une 
avant-garde ou à une arrière-garde, alors cela n'est 
rien » (2). 

Dans quelles conditions les adversaire? des Français se 
présentaient-ils et comment les lois de la guerres ont-elles 
été observées par les deux partis? C'est ce que des cita- 
tions historiques seules nous permettront d'établir. 

Si la guerre de partisans avait bien nettement pour objet 
l'expulsion des Français, elle ne s'en rapprochait pas moins 
dans ses procédés du brigandage et de l'assassinat. 11 semble 
donc qu'une bonne organisation militaire était la meilleure 
garantie pour le respect du droit des gens, de part et 
d'autre. 



(1) Archives historiques de la guerre. Rapport cité par le capitaine Martin 
dans son livre sur la gendarmerie française en Espagne. 

(2) Correspondance militaire, nouvelles observations sur le plan d'opérations 
proposées par le roi d'Espagne. Kaiser slautern, 24 septembre 1808. 
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Ainsi les miquelets de la Catcilogne se montrant d'une 
cruauté féroce, et d'ailleurs, afin de pouvoir mieux sur- 
prendre les détachements français, ne portant pas toujours 
de signes distinctifs, le maréchal Macdonald rend le 
25 mai 1811 un arrêté aux termes duquel « tout individu 
pris les armes à la main et non reconnu par Tuniforme sera 
pendu sur le champ sans autre forme de procès. » La plu- 
part des chefs de guérillas avaient cherché à donner à leurs 
troupes une apparence régulière et cela surtout dans Tin- 
térêt de leur autorité. Certains d'entre eux poursuivirent 
même des bandes de brigands qui se faisaient passer pour 
des guérillas et volaient sous le masque du patriotisme. 
Gest ainsi que le chef Longa mit fin le 3 juillet 1811 aux 
exploits de la Martina (une femme) eu s'emparant de sa 
bande près de Munguia. 

De leur côté les troupes françaises traitaient en prin- 
cipe leurs adversaires en prisonniers de guerre, ne cessant 
de leur appliquer cette condition que lorsqu'il fallait ré- 
pondre aux massacres dont nos soldats étaient victimes. 
Comme cela ressort des nombreux et très intéressants 
récits d'expéditions et de combats qui remplissent le livre 
déjà cité de M. le capitaine Martin, les Français « dont le 
caractère répugne aux atrocités « se contentaient généra- 
lement d'envoyer leur prisonniers en France. Le chef 
Xavier Mina fut conduit sur le territoire de l'Empire et 
enfermé au donjon de Vincennes. Pour ne citer qu'un 
exemple de cette nature, le chef d'escadron de gendarmerie 
Talin escorta au mois d'avril 1812, 363 guérilleros pris les 
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armes à la main en Navarre et qui étaient emmenés en 
France. Malheureusement les bandes qui satisfaisaient le 
mieux aux conditions exigibles d'une troupe régulière, 
touchant le rattachement à TEtat (à la Junte suprême 
dans l'espèce), et le port de l'uniforme, ne s'en livraient 
pas moins aux actes les plus barbares sur la personne de 
leurs adversaires et leurs prisonniers. 

Le curé Merino, connu sous le nom de « el cura de Vil- 
loviado », constitua au milieu de 1810 un corps de cava- 
lerie, les hussards de Burgos, et un régiment d'infanterie 
dit de l'Arlanzo. Ces guérilleros avaient un uniforme, la 
, zamara ou veste de peau, le sombrero castillan et un ru- 
ban rouge sur lequel on lisait : « Vencer o morir por la 
patria y por Fernando septimo ». Ils se montrèrent fort 
cruels cependant envers leurs prisonniers, ils auraient, 
en effet, infligé à des officiers français le supplice « qu'en- 
dura Abélard sous le couteau de l'oncle d'Héloïse ». La 
Junte centrale conféra néanmoins le grade de colonel au 
curé Merino vers la fin de 1811. De même Espoz y Mina, 
neveu de celui qui était tombé entre les mains des Fran- 
çais, avait été nommé parla Junte chef des guérillas de la 
Navarre, le 1" avril 1810. Il fut promu par elle colonel en 
juillet de la même année et reçut de la Junte suprême 
établie à Cadix le 11 décembre 1811, le grade de brigadier 
d'infanterie avec le commandement général des guérillas 
de la Navarre. Enfin, le 3 septembre 1812, il était nommé 
commandant général de la partie comprise entre l'Ébre et 
les Pyrénées, et le 7, commandant général du Haut-Aragon. 
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Et ce sont les ban les de ce chef tout à fait régulier qui 
massacraient impitoyablement leurs prisonniers ! Le géné- 
ral Reillo, qui en eut la preuve, fit fusiller à Pampelune le 
9 juillet 10 guérilleros prisonniers « afin d'éviter le retour 
de pareilles horreurs ». Par un décret du 21 août, il com- 
pléta ces représailles en mettant à prix les tètes de Mina et 
des principaux chefs de l'insurrection. Mais les Français 
n'agissaient sévèrement que pour répondre aux atrocités 
commises par leursadversaires, et les Espagnols le savaient 
si bien qu'ils prétendaient toujours avoir droit au traite- 
ment de prisonnier de guerre. Le chef Pinto en Biscaye 
adressa une lettre de menaces au général Rouget, le som- 
mant de lui envoyer tous le > huit jours la signature de son 
compagnon José Diaz capturé au combat de Yillasara de 
Mena, « pour bien lui prouver qu'il n'avait pas été fusillé 
pa»* les Français ». Ces exemples choisis entre beaucoup 
d'autres montrent combien était justifié le surnom de 
« corsaires de terre » que s'attribuaient les guérilleros. Ils 
ressenablèrent même plutôt à des pirates et reçurent sou- 
vent le châtiment qui est réservé d'ordinaire à ces écu- 
meurs des mers. 

La présence des troupes françaises avait provoqué la 
levée en masse des habitants des pays occupés. Le traite- 
ment, auquel s'exposaient les habitants qui prenaient une 
part individuelle à la lutte, était toujours la mort. En Por- 
tugal, Tarmée française commit de tels excès qu'un témoin 
oculaire(l) a pu dire que « si, à leur tour, les Portugais 

(1) Colonel Noël, Souvenir^t militaires dtun officier du Premier Empire. 
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se sont montrés féroces pour nos prisonniers et nos 
blessés, sans excuser leur conduite, on ^e l'explique ». 
Dans les villages compris dans la partie occupée du terri- 
toire, les paysans, embusqués, tirèrent sur nos troupes. Mal- 
heureusement pour elles, cetle immixtion dans la lutte des 
populations qui auraient dû garder une attitude pacifique, 
leur attira -les plus sévères châtiments. C'est ainsi que 
deux officiers supérieurs et deux gendarmes ayant été 
attaqués au village de Nava de Oril, Masséna le fit cerner; 
les paysans coupables s'étaient déjà enfuis, l'un d'eux put 
cependant être arrêté; jugé sommairement, il fut passé 

-par les armes. 

En Espagne, la participation des habitants aux hostilités 
fut d'autant plus grande, que les chefs de bandes les ran- 
çonnaient, qu'ils terrorisaient et torturaient ceux qui 
paraissaient vouloir accepter la domination française. Il 
faut dire aussi que la conduite de beaucoup de généraux 
laissa à désirer et justifia ainsi, en partie, la révolte du 
pays. Si le maréchal Suchet, dont Napoléon a dit que « son 
esprit juste, conciliant et administratif, son tact militaire 
et sa bravoure lui firent obtenir des succès inouïs », eut 
constamment le souci de ménager les populations paisibles 
et s'assura, de la sorte, leur neutralité, au contraire « le 

■maréchal Masséna était pillard comme un ancien homme 
d'armes. Malheureusenient les pillards n'étaient pas rares 

► dans nos armées » (1). 

Comme d'autre part, les habitants, sans cesse relancés 

(I) Colonel Noél, op. cU, 
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par les baudes de guérilleros, nourrissaient une haine 
féroce contre Tenvahisseur, l'oppresseur de ses rois, l'en- 
nemi supposé de sa religion (sentiment accru par les 
démêlés de Napoléon avec Pie YII), ils firent aux Français 
une guerre personnelle. 

Les guérillas, qui ressemblaient, à la fois, à des troupes 
régulières et à des compagnies de brigands, trouvèrent 
des auxiliaires innombrables dans tous les individus, 
hommes, femmes, enfants même. Les Mémoires des con- 
temporains, ceux de Miot de Melito entre autres, sont 
significatifs à cet égard. Les hommes, occupés à des tra- 
vaux rustiques, saisissaient leurs fusils à terre, s'ils aper- 
cevaient un Français isolé, et pour le détachement qui 
traversait ce champ qu'ils labouraient, ne semblaient que 
de paisibles paysans. Rocca, Goignet, racontent com- 
ment des soldats français furent menés à de véritables 
guet-àpens par leurs guides, souvent de tout jeunes 
enfants. 

Afin de se défendre contre la conspiration permanente et 
invisible qui existait contre eux, les généraux de Napoléon, 
impuissants, d'ailleurs, bien souvent, à réprimer les actes 
de brigandage ou les assassinats, durent adopter un sys- 
tème de responsabilité collective. Le général Reille fit 
ainsi fusiller 11 habitants de Tafalla, convaincus d'intelli- 
gence avec les baudes. Le mois suivant, 14 prêtres ou par- 
tisans de l'insurrection eurent le même sort. Pour empê- 
cher Taccroissement des forces insurgées et pour arrêter 
les massacres commis par les bandes^ non seulement sur 
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nos soldais prisonniers qu'elles « bayonnettaieut i», mais 
aussi sur les habitants du pays, le maréchal Bessières 
avait pris, le 5 juin i8H, un arrêté sévère : « Si quelque 
habitant est enlevé de son domicile, y était-il dit, on arrê- 
tera sur le champ trois des parents les plus proches d'un 
bandit pour servir d'otages ; si cet individu était mis à mort 
par les bandes, ces otages seraient fusillés sur le champ et 
sans autre forme de procès (1). » L'exécution de cet article 
avait été retardée parles officiers français, toujours disposés 
à des mesures plus douces. Le général Buquet, commandant 
en Biscaye, en réclama Tapplication, et Napoléon ordonna 
de l'exécuter rigoureusement. Mais le roi Joseph, dont 
l'affermissement sur le trône était la cause de toutes ces 
guerres, s'opposait naturellement aux mesures de répres- 
sion sévère. Cet arrêté ne reçut donc qu'une application 
restreinte, et les guérillas continuèrent à progresser et à 
s'aguerrir. 

Quels enseignements cette guerre nous offre-t-elle au 
point de vue du droit international et concernant l'utilité 
des formations auxiliaires pour la défense d'un pays? Tout 
d'abord, comme nous lavons vu, les Français n'ont jamais 
hésité à traiter en prisonniers de guerre les guérilleros 
appartenant à des corps sérieusement organisés du mo- 
ment qu'ils observaient eux-mêmes les lois de la guerre. 

Au contraire, ils ont toujours refusé de traiter en pri- 
sonniers de guerre les habitants qui sortaient de leur rôle 



(1) Capitaine Martin. Op. cit. 
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pacifique pour prendre part aux hostilités sans se rattacher 
à des bandes régulièrement formées. Mais les conditions 
mêmes dans lesquelles la lutte se poursuivait amenèrent 
souvent des confusions entre ces deux catégories de com- 
battants ; les bandes qui parleur organisation ressemblaient 
le plus aux troupes régulières commettaient parfois les pires 
atrocités ; il s'ensuivit que la distinction entre belligérants 
et brigands n'eut que trop fréquemment peu d'importance 
pratique. Des excès amenèrent les généraux français à 
prendre des mesures qui rappellent plutôt les guerres qui 
ont lieu avec des peuples de civilisation inférieure. 

D'autre part, il semble difficile de ne pas reconnaître les 
avantages tirés par TËspagne de cette lutte sanguinaire. 
Toutefois, si terrible que fût cette lutte, elle n'eût pas au- 
tant gêné les mouvements de l'armée française si en face 
de celle-ci ne se fussent trouvées d'abord l'armée régulière 
espagnole puis les armées anglaises. Sans l'appui qui leur 
fut prêté par les troupes et par la flotte britanniques, les 
Espagnols n'eussent sans doute pas chassé les Français de 
la Péninsule (1). Mais la guerre de partisans n'en causa 
pas moins les plus graves embarras aux armées françaises 
et par suite à Napoléon qui était forcé de laisser en Espa- 
gne beaucoup de troupes dont les services lui eussent été 
bien utiles sur d'autres points. Les résultats ainst obtenus 
par les guérillas et par le soulèvement des populations 
prouvent la très grande difficulté qui existera toujours pour 

(1) Nous trouvons cette idée exprimée sous une forme très rive dans les 
souvenirs du général baron Paulin, Chapitre XV. 
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un envahisseur lorsqu'il prétendra non pas seulement 
obtenir la victoire, mais établir sa domination permanente 
sur un peuple courageux et favorisé par la configuration 
de son pays. 

Il est permis de se demander néanmoins si les Espagnols 
n'auraient pas obtenu les mêmes avantages, grâce à une 
importante armée régulière qui aurait encadré toutes les 
forces de la nation et qui aurait fait la guerre sans des 
procédés de bandits. On peut même affirmer que VEspagne 
a payé très cher, au point de vue de ses intérêts extérieurs, 
sur le moment et dans la suite, le concours de TAngletcrre. 

• D'autre part, les habitudes contractées dans la guerre de 
partisans, l'esprit d'indépendance et d'indiscipline, l'éléva- 
tion aux grades militaires importants de chefs de bandes 
désignés par eux mêmes ou par leurs troupes aux choix 
du Gouvernement, l'autonomie dont avaient joui les di- 
verses régions sous la direction de Juntes locales, toutes 

• ces circonstances préparèrent un terrain favorable à l'éclo- 
sion et au développement des guerres civiles. 

Si les Anglais réprouvèrent souvent les actes barbares 
de leurs alliés (1), ni Wellington, ni aucun des autres 
généraux ne blâmèrent officiellement le recours à la guerre 
de partisans. Mais la même indulgence ne devait pas être 
appliquée aux Français. C'est ainsi qu'à l'entrée de Wel- 
lington dans la France méridionale, les habitants de Bidar- 
ray et du Val de Bigorre s'étant soulevés sous le coup des 

(1) Souvenirs du lieutenant anglais Woodberry. 
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déprédations des troupes de Mina et de Morillo, le général 
anglais les engagea oii à prendre les armes ouvertement et 
à se joindre à l'armée de Soult ou bien à rester paisibles, 
sinon il brûlerait les maisons et pendrait les habitants. 

Un autre membre de cette coalition qui mettait Napo- 
léon hors la loi et ne cessait de stigmatiser la barbarie des 
armées françaises n'hésita pas à recourir à la guerre des 
partisans sous sa forme la moins justifiable. Le roi Fré- 
déric-Guillaume III de Prusse fit en effet appel au lauds- 
tùrm pour la délivrance de son pays. Après avoir prescrit 
à ses sujets de faire le vide le plus complet à l'approche 
de l'ennemi, de lui couper la retraite et d'atiaquer ses 
convois, le roi, dans l'article 7 de sou ordonnance du 21 avril 
1813, interdisait aux hommes de cette levée en masse, 
afin de mieux dérober leur action à l'ennemi, l'emploi 
d'uniformes ou de signes distinctifs. C'était ériger en sys- 
tème les abus trop nombreux qui s'étaient produits en 
Espagne. Cette fameuse ordonnance n'eut guère d'appli- 
cation, l'armée française n'ayant été battue q'i'à Leipzig et 
ayant alors évacué l'Allemagne, sans rencontrer, de la 
part des populations des pays qu'elle traversait et dont 
beaucoup avaient été soumises à l'influence morale fran- 
çaise, le moindre obstacle sérieux. 

Après la proclamation prussienne doni nous avons parlé, 
i\ est piquant de constater que, dès le début de la campa- 
gne de 1814, les alliés punirent de mort les paysans français 
qui s'armèrent contre eux, quoiqu'ils Teussent fait sur la 
convocation des autorités locales et sur l'appel de l'empe- 
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reur. 11 est vrai que les soulèvements ayant lieu sur les 
lignes de communications des armées, la répression de 
tout mouvement hostile de la part des populations des 
territoires occupés se comprenait mieux, mais en théorie 
seulement. Car Tinvasion avait trouvé la France abattue et 
peu disposée à un élan national semblable à celui de 1792 ; 
le nombre des soldats de Napoléon était peu élevé et 
Tempereur n'osait pas trop en appeler d'autres. Les habi- 
tants des pays où passèrent les alliés étaient donc prêts 
à rester calmes et à leur assurer en général cette sécurité 
sans laquelle Teavahisseur traite en ennemies les popula- 
tions soumises à son autorité. Mais les pillages, les viols, 
les incendies, les horreurs inouïes, les excès monstrueux 
dont les Cosaques, les Baskirs, les Prussiens se rendirent 
coupables, changèrent les sentiments des Lorrains et des 
Champenois. « En exaspérant la population, ces exploits 
debachi-bouzouksetde chauffeurs ramenèrent à Napoléon 
les plus hostiles et armèrent les moins belliqueux; et 
lorsque les paysans si cruellement désabusés sur les pro- 
messes des proclamations s'écriaient qu'ils étaient prêts à 
poursuivre les ennemis comme des bêtes féroces, ce 
n'étaient pas de vaines menaces » (1). 

C'est alors que les alliés eurent affaire à la bande de 
francs-tireurs formée par le curé de Pers, aux paysans 
armés qui entravèrent leur marche du côté d'Avallon et 
dont quelques-uns, faits prisonniers, furent fusillés sûr 

(1) Henry Houssaye, 1814. 
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place. Leurs convois, leurs porteurs de dépêches furent 
attaqués et leurs détachements, chargés de réquisition, se 
heurtèrent partout à la résistance des populations. « Le 
généralissime (Schwarzenberg) n'avait pas tout à fait tort 
lorsqu'il appelait Tattention des souverains sur les dan- 
gers auxquels étaient exposées ses lignes d'étape et ses 
communications avec larmée du Sud, sur les proportions 
inquiétantes que pouvait prendre, à la suite d'un revers 
éprouvé parla grande armée, un mouvement national qui 
se manifestait de tous côtés, mais auquel l'ensemble, l'ap- 
pui de troupes de ligne, le lion moral et surtout les res- 
sources matérielles faisaient encore défaut (l) ». Le prince 
Guillaume de Prusse qui devait, 56 ans plus tard, entrer 
de nouveau en France, comme roi et comme chef des 
armées allemandes, avait conservé un souvenir vivace de 
la levée en masse de 1814. Aussi, après l'écrasement des 
armées de Napoléon III, était-il assez disposé à ne pas con- 
tinuer la lutte, craignant les conséquences d'un élan 
semblable à celui dont, à 17 ans, il avait été témoin. 

L^expédition du Mexique, qui se fit à peu près dans les 
mêmes conditions et pour le même objet que la guerre 
d'Espagne sous Napoléon P', vit encore l'application 
constante de la guerre de partisans. Les Français, qui 
étaient d'abord intervenus au Mexique pour des règlements 
de comptes et de concert avec les Espagnols et les An- 
glais, demeurèrent bientôt seuls en cause. Ils prétendirent 

(1) Commandant Weil, op, cit. 
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régénérer le pays et le dotèrent d'une monarchie et d'un 
empereur, qui, soutenus par leurs armes, furent renversés 
dès qu'ils partirent. 

Dès le début de l'expédition, l'invasion du pays donna 
lieu à la constitution de nombreux corps de partisans dont 
les rapports avec l'armée française ont été, en général, un 
peuplusconformes au droit des gens que, pendant les luttes 
de 1808 à 1813, ne l'avaient été les relations entre Espa- 
gnols et soldats de Napoléon. 

Il importe cependant de remarquer tout d'abord les prin- 
cipes énoncés dans un document officiel mexicain dont il 
ne fut heureusement pas tenu grand compte à l'égard des 
Français, sinon des mexicains impérialistes. Dès le 25 jan- 
vier 1862, lorsque l'amiral Jurien de la Gravière avait à 
peine occupé quelques points sur la côte, dont la Vera- 
Cruz, le président Juarez avait fait paraître une loi, pro- 
nonçant la peine de mort contre les étrangers qui avaient 
envahi le territoire sans déclaration de guerre (suivant en 
effet une habitude fréquente dans les rapports de l'Europe 
avec les Etats Latins de l'Amérique) et contre les Mexi- 
cains qui les seconderaient de quelque manière que ce fût, 
assisteraient à des Juntes ou accepteraient des emplois 
donnés par eux ou par leurs délégués. De semblables déci- 
sions avaient été couramment rendues pendant les guerres 
civiles. Mais quoique cette loi subsistât et qu'elle fut appli- 
quée aux Mexicains les soldats étrangers furent, comme 
nous l'avons déjà vu, traités, en fait, selon les lois de 
la guerre. Néanmoins il était intéressant de noter cette 

BRESSONNET. 6 
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déclaration de principes, en raison des reproches qui furent 
adressés plus tard au gouvernement de Maximilien et au 
commandement des troupes françaises d'occupation. 

A côté des soldats réguliers d'ailleurs mal habillés, peu 
disciplinés et médiocrement encadrés (quoique les cadres 
exubérants ne leur manquassent pas), se formèrent bientôt 
contre le corps expéditionnaire du général Lorencez et 
surtout contre le corps d'armée du général Forey des 
guérillas qui combattirent ouvertement et dans lesquelles 
vinrent se fondre de nombreuses bandes, partout en mou- 
vement. De même qu'autrefois en Espagne, il devint assez 
difficile de les distinguer des troupes dites régulières ; mais 
ici, la ressemblance venait plutôt de la médiocre organisa- 
tion de ces dernières. Enfin les troupes de brigands tou- 
jours en activité, disposées à continuer contre les étran- 
gers, la guerre peu noble dont leur malheureux pays était 
sans cesse le théâtre, ne différaient pas beaucoup de la 
plupart des guérillas. Il n'y avait le plus souvent entre ces 
deux catégories de combattants, que trop d'analogies. 
Tandis que les Mexicains Juaristes et Impérialistes ten- 
daient à ne pas appliquer à leurs compatriotes les prin- 
cipes du droit des gens, il n'en était pas de même en 
général, dans les rapports des guérilleros avec les Fran- 
çais. C'est ainsi qu'après le combat de Camaron, soutenu 
héroïquement par une poignée de légionnaires français, 
le général Milan, commandant les guérillas des Terres- 
Chaudes, traita avec humanité ses prisonniers dont il avait 
admiré la bravoure. Mais le caractère de plus en plus bar- 
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bare que prirent les bandes, leurs ravages dans les terri- 
toires habités par des populations paisibles, la terreur 
qu'elles inspirèrent aux Indiens, leur cruauté à Tégard de 
ceux qui aidaient les Français, ou qui simplement ne se 
déclaraient pas.pour elles, amenèrent la création de corps 
spéciaux, dénommés conlre-guérillas composés d'hommes 
choisis et peu disposés aux mesures modérées. Des ban- 
dits avaient déjà dès le 10 juin 1862, massacré presque 
toutes les personnes faisant partie d'un convoi, mêmes les 
femmes, sur le corps desquelles ils s'étaient portés aux 
actes de la barbarie la plus révoltante. « Parmi nos pri- 
sonniers, écrivait de là-bas à sa famille, le lieutenant- 
colonel Loizillon, il y avait beaucoup de gredins et de 
voleurs de grands chemins ; nous avons fusillé les trois 
plus coupables ». «Les chefs de bandes, disait-il encore, 
ont une audace incroyable; par exemple, ils écrivent à tel 
propriétaire qu'il fréquente les Français et que pour le 
punir, ils vont brûler son hacienda à moins qu'il ne leur 
envoie deux mille piastres, w Aussi, tandis que les hommes 
commandés par des chefs à peu près réguliers, de moins 
en moins nombreux, d'ailleurs, continuaient à être consi- 
dérés comme des belligérants loyaux, de terribles châti- 
ments étaient infligés à ces brigands qui se portaient par- 
fois, en outre, aux pires excès sur nos soldats. 

D'autre part, le sort des Indiens utilisés comme espions 
ou comme courriers par les deux partis, n'était guère 
enviable. Leurs congénères et les habitants de race espa- 
gnole qui s'abstenaient de la lutte ne subissaient pas moins 
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les violences de leurs compatriotes Juaristes, qui leur 
reprochaient de ne pas les servir et les tenaient facilement 
pour des traîtres. Il ne fallait donc pas s'étonner de voir 
subsister et même s'accroître les guérillas qui eurent la 
complicité morale de presque toute la population « Tous 
ont fini par voir en nous des étrangers envahisseurs, qui 
leur ont imposé un gouvernement qu'ils ne réclamaient 
pas, écrivait le 10 juin 1865 un témoin oculaire. Le suc- 
cès seul pouvait nous acquitter à leurs yeux et notre inter- 
vention a remis en question des principes qui seraient 
tranchés aujourd'hui ; elle a ravivé les haines des partis, 
rallumé la guerre civile, donné des prétextes à la forma- 
tion de bandes qui pillent et ravagent les campagnes. 
Voilà ce qui se dit hautement et ce qui est vrai au fond » (1). 
La mauvaise volonté dont les habitants firent preuve à 
notre égard leur attirèrent de sévères châtiments et le 
caractère de la guerre en devint plus farouche. Dans les 
conditions où nous luttions au Mexique, seuls au milieu 
d'un pays en pleine insurrection, toute tentative contre nos 
personnes ou nos intérêts devait être impitoyablement 
réprimée, La conduite suivie par nos adversaires eût suffi 
au besoin, à légitimer les moyens do répression, mis en 
usage de notre part. Aussi voyons-nous des colonnes 
légères parcourir le pays, brûlant les villages hostiles, opé- 
rant des razzias pour punir les habitants de leur complicité 



(1) Lettres du général Bressonnet (alors lieutenant-colonel), adressées au 
général Frossard et publiées dans les papiers de la correspondance impériale . 
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avec rennemi, etc. H)Le colonel Dupin commandant de la 
contre-guérilla faisait pendre sans jugement les habitants 
simplement soupçonnés d'avoir porté les armes contre 
nous. Des exécutions aussi sommaires et les excès commis 
par ses hommes qui, touchant une solde très élevée, la 
jouaient à la roulette et vivaient ensuite de rapines, exas- 
pérèrent les populations qu'il s'agissait de protéger contre 
les incursions des bandes. C'a été surtout pendant la con- 
centration de l'armée française sur Mexico à la fin de l'ex- 
pédition qu'il devint nécessaire de réprimer toute tentative 
de soulèvement chez les habitants surexcités par le prochain 
départ de nos troupes. Le 23 septembre 1866, une compa- 
gnie arrive à Nombre de Dios; elle est accueillie par des 
cris séditieux, un soldat est menacé d'un coup de couteau; 
le coupable est arrêté et fusillé aussitôt. 

Quant aux bandits pris les armes à la main, ils étaient 
déférés à des cours martiales créées par des décrets de 
1863, sous le commandement du maréchal Forey. Les 
sentences de ces tribunaux organisés pour réprimer les 
vols, les assassinats et le brigandages étaient rendues sans 
appel et exécutoires dans les vingt-quatre heures. La seule 
peine prononcée était la mort. Le fait qu'il y avait délibé- 
ration et jugement suffisait, avec l'honorabilité des offi- 
ciers français, à garantir que des chefs inculpés à tort de 
brigandage ne tomberaient point sous le coup de cette 
sévère répression. D'ailleurs l'empereur Maximilien dont, 

(1) Colonel Bourdeau la guerre au Mexique : [Jouimal des sciences militaires 
1894). 
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comme souverain territorial, relevèrent ces tribunaux pour 
l'application du droit de grâce, était porté à atténuer les 
condamnations prononcées contre ses sujets révoltés. Il 
obéissait au même sentiment que Joseph en Espagne et, 
« s'il n'avait pas craint d'indisposer Farmée française, il 
eût étendu sa clémence sur le plus grand nombre des gens 
condamnés par les cours martiales. L'empereur voulait 
même gracier Romero, chargé de plusieurs crimes de 
droit commun » (1). 

Cependant, la nécessité d'établir, sans contestations, le 
gouvernement impérial, les menaces de guerre de la part 
des États-Unis, le bruit d'après lequel Juarez aurait quitté 
le territoire mexicain et se serait réfugié sur celui de la 
grande République voisine, toutes ces raisons poussèrent 
Maximilien à faire une sérieuse manifestation politique. 

Il lança, le 30 octobre 1865, une proclamation dans 
laquelle il déclarait que, l'ancien Président ayant abandonné 
le sol national et les hommes honorables s'étant ralliés 
autour du drapeau impérial, toutes les bandes de guérillos 
seraient, à Tavenir, considérées comme des associations de 
malfaiteurs tombant sous le coup des lois martiales. 

Leurs membres, d'après le décret publié le même jour, 
devaient être condamnés à la peine capitale, même s'ils 
n'étaient coupables que du fait d'appartenir à une bande 
armée. Les personnes qui aideraient, soutiendraient, con- 
seilleraient les guérilleros seraient punies de la même 

(1) Niox, op. cit. 
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façon, et la prison ou des amendes seraient infligées aux 
habitants qui ne leur résisteraient pas. -r Ce décrètent 
un grand retentissement aux États-Unis, qui en prirent 
prétexte pour stigmatiser la sauvagerie de la guerre faite 
aux républicains du Mexique. En Europe aussi, des âmes 
sensibles s'apitoyèrent sur le sort des brigands qui étaient 
soumis à de telles rigueurs. Mais, au Mexique même, où 
les chefs de partis usaient, en arrivant au pouvoir, de 
moyens semblables ou pires pour réduire leurs adversaires, 
la décision prise par Maximilien ne provoqua pas une 
aussi grande émotion. Puis, la loi publiée par Juaroz, au 
commencement de la guerre, et qui avait reçu le nom de 
« loi mortuaire » à cause des cas nombreux où elle édic- 
tait la peine de mort, était au moins aussi dure. 

Les chefs libéraux exécutèrent le commandant militaire 
et le préfet d'Uruapan; et, conformément au décret du 
3 octobre, et par mesure do représailles, le colonel im 
périaliste Mendez fit fusiller les généraux Arteaga, 
Salazar et leurs compagnons qu'il venait de capturer. 
« Maximilien en fut douloureusement impressionné, son 
intention était beaucoup plutôt de o enacer que de frap- 
per ; aussi Tordre fut immédiatement donné à Mendez, 
d'épargner les chefs honorables qui viendraient à tomber 
entre ses mains (1) ». « Cette mesure est terrible, écrivait 
encore le 9 octobre le lieutenant-colonel Bressonnet, mais 
elle est nécessaire et ce n'est que par son application 

(1) Niox, op. cit. 
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rigoureuse qu*on arrêtera cette recrudescence de guerre 
civile. Reste à savoir si ce décret sera exécuté ». On a vu 
qu'il ne le fut guère, grâce à la générosité constante et 
parfois exagérée de Maximilien. Néanmoins le décret du 
3 octobre fut un des principaux chefs d'accusation portés 
contre lui. Quant aux dispositions légales, invoquées pour 
justifier sa condamnation et celle des généraux Miramon 
et Méjia, faits prisonniers avec lui à Querataro, elles 
n'étaient autres que les articles de la loi du 2S janvier 
1862, dont Juarez avait été Tauteur. . ■' 

Dans cette guerre, les deux partis en rivalité s'étaient 
donc refusé réciproquement le caractère de belligérants et 
d'autre part la guerre de partisans avait entraîné, là, 
comme en Espagne, des abus sans nombre. La résistance 
nationale aux Français n'eût pas abouti à de moindres 
résultats, elle eût peut-être elle-même obtenu un succès 
dû seulement en fait à l'intervention des États-Unis, si le 
corps d'occupation avait trouvé en face de lui des troupes 
régulières bien organisées au lieu de bandes indisciplinées 
et avides de pillage. 

Si la question de l'utilité présentée par ce procédé de 
guerre reste discutable après l'étude de ces années de 
luttes, des enseignements peuvent en être tirés au point de 
vue du droit international. En général, les Français et les 
Juaristes se traitèrent autant que possible en véritables 
belligérants. Les premiers offraient évidemment toutes les 
garanties des troupes régulières. Mais, quoiqu'il n'en fût 
certes pas de même pour leurs adversaires, l'armée fran- 
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çaise ne les considérait pas moins comme dignes du trai- 
tement de prisonniers de guerre, lorsqu'ils tombaient 
entre ses mains. Il suffisait pour cela, que par leur ratta- 
chement au parti de Juarez, par le port d'un signe dis- 
tinctif quelconque, par leur obéissance à un chef reconnu 
et par leur respect des lois essentielles de la guerre, ils 
pussent se distinguer facilement des bandits de grands 
chemins. 

L'invasion de la France en 1870, donna lieu à quelques 
tentatives d'application de la levée en masse et de la 
guerre de partisans. Le caractère de belligérant fut con- 
testé tout de suite par les Allemands aux défenseurs de 
Bazeilles et de Châteaudun, qui s'étaient groupés avec des 
soldats et des francs-tireurs pour défendre leur commune 
et dont beaucoup avaient revêtu leurs insignes de gardes- 
nationaux. 

Leur résistance était .ouverte, leur rattachement àTElat 
prouvé, soit par leur incorporation dans la garde natio- 
nale, soit au moins par leur qualité de Français. Toute 
ambiguïté sur leur rôle était donc impossible et ils ne 
devaient pas être confondus avec des paysans qui auraient 
agi en agresseurs isolés, et dont la participation aux hos- 
tilités ne saurait jamais, on le comprend, être admise par 
une armée. Il semble que les Allemands aient tenu pour 
accordé ce qui est précisément discutable, à savoir la né- 
cessité pour tous les groupes de combattants, de présoùter 
toutes les garanties de détail auxquelles satisfont les 
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troupes régulières. Si la résistance de ces communes non 
fortifiées a surpris Tarmée d'invasion, dont la colère s'est 
traduite par des mesures barbares, il faut pourtant recon- 
naître que Bazeilles et Châleauduu auraient pu être aussi 
bien occupées par une arrière-garde, par un détachement 
très régulier, chargé d'une mission spéciale ou coupé du 
gros des troupes, et dont l'attaque aurait été également 
imprévue. En tout cas la sévérité montrée par nos enne- 
mis dans leurs exigences à l'égard des habitants défendant 
ouvertement leur commune obligea le gouvernement de 

la Défense Nationale à prendre une décision pour éviter le 
retour de semblables inconvénients. 

Le Décret, rendu le 2 novembre 1870 par la Délégation 
de Tours, en appelant aux armes tous les hommes valides 
de 21 à 40 ans, organisa une sorte de levée en masse; il 
ordonna, en même temps, que ces hommes fussent réunis 
par les Préfets, conformément aux décrets des 29 sep- 
tembre et H octobre, il les mettait, leur organisation ter- 
minée, à la disposition du Ministre de la Guerre, en leur 
donnant un habillement et un équipement. Cette mesure 
revenait à comprendre, dans des formations régulières, 
les hommes fournis par la levée en masse qui devenait 
ainsi une simple forme du recrutement de l'armée. 

Les gardes nationaux sédentaires, revêtus de l'uniforme, 
prirent part à la défense du territoire, surtout dans les 
places fortes. Les inconvénients, présentés au point de vue 
des opérations militaires et pour la sécurité publique par 
l'existence de ces soldats citoyens amenèrent, après les 
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tristes événements de la Commune de Paris, la dissolution 
des gardes nationales, prononcée par un arrêté du 29 mai 
1871, concernant Paris et le département de la Seine, et 
par la loi du 25 août suivant qui s'appliqua à toutes les 
communes de France. 

Les difficultés auxquelles cette institution pouvait don- 
ner lieu dans la pratique du droit des gens en temps de 
guerre seront donc évitées à Tavenir. 

Si les Allemands ont été trop sévères à Tégard des habi- 
tants organisés en groupes et surtout porteurs de leurs 
insignes de gardes nationaux, qui leur ont disputé le ter- 
ritoire, aucune excuse au point de vue du droit interna- 
tional, ne peut être alléguée en faveur de la participation 
des citoyens paisibles à la lutte dans des conditions qui lui 
ont donné l'apparence de guet-apens. A Pamain-sur-Oise, 
à Rambouillet, des habitants, sans doute exaspérés par 
rinvasion et ne réfléchissant pas aux conséquences que 
leurs actes entraîneraient pour leurs compatriotes, se 
livrèrent ainsi à des agressions injustifiables contre les 
troupes allemandes (1). 

Il est certain que le préfet de la Côte-d'Or, Luce-Villard, 
exposait les populations paisibles à des représailles en 
disant à ses administrés, dans une proclamation du 21 no- 
vembre 1870 : « La patrie ne vous demande pas de vous 
réunir en masse et de vous opposer ouvertement à Ten- 
nemi; elle attend de vous que, chaque matin, trois ou 

(1) Lieutenant Brenet, La France et V Allemagne devant le droit interna- 
tional pendant les opérations militaires de la guerre de 1 870-7 i. 
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qualro hommes résolus partent de la commune et se por- 
tent à un endroit désigné par la nature elle-même d'où ils 
puissent, sans danger, lirer sur les Prussiens ». 

De même le sons-préfet de Gien et le maire d'Eurville 
furent accusés d'avoir appelé la population civile à prendre 
les armes contre les troupes allemandes. £n fait, grâce 
aux mesures prises par les Allemands, 1 importance de 
tels mouvements fut à peu près nulle. Les troupes d'inva- 
sion avaient reçu Tordre de désarmer partout les habitants 
des pays qu'elles traverseraient; on parvint ainsi à faire 
étoull'er par les troupes d'avant-garde un commencement 
d'agitation qui se manifestait dans les départements des 
Ardennes, de la Marne et de la Meuse, et qui commençait 
à inquiéter les lignes d'étapes (à Glermont, Grand-Pré et 
Sainte-Menehould, etc.). 

Dès le 11 août 1870, le roi de Prusse, commandant en 
chef les armées allemandes, avait adressé aux habitants 
des territoires français occupés par ses troupes une pro- 
clamation dans laquelle il disait notamment : c Je fais la 
guerre aux soldats et non aux citoyens français. Ceux-ci 
continueront par conséquent à jouir d'une complète sécu- 
rité pour leurs personnes et leurs biens aussi longtemps 
qu'ils ne me priveront pas eux-mêmes par des entreprises 
hostiles contre des troupes allemandes du droit de leur 
accorder ma protection. » En conformité de cet ordre, le 
prince royal de Prusse, commandant la 3' armée, édictait 
la peine de mort contre toutes les personnes qui, sans 
faire partie de l'armée française, lui serviraient d'espions 
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OU de guide, égareraient les ti*oupes allemandes, tueraient 
ou blesseraient les individus qui en feraient partie, détrui- 
raient les communications de l'armée d'invasion ou pren- 
draient les armes contre elles. 

Des proclamations semblables furent publiées par les 
commandants des autres armées, par les inspecteurs des 
lignes d'étape, par les gouverneurs généraux el les com- 
mandants des territoires occupés. Il suffit de citer celles 
du lieutenant-colonel de Rosenberg et du général Wenden, 
étendant d'ailleurs, comme la déclaration du Prince Royal, 
la responsabilité des entreprises interdites aux pays dans 
lesquelles elles se seraient produites. Aussi quelques habi- 
tants des départements de l'Est, de celui de l'Aisne parti- 
culièrement s'étant livrés isolément à la guerre de parti- 
sans, ceux qui furent pris subirent la peine capitale. En 
outre, pour se prémunir contre les attentats dont, au même 
titre que les fils télégraphiques, les lignes de chemin de fer 
pouvaient être l'objet, la réquisition d'otages destinés à 
monter sur les trains et choisis parmi les notables de la 
région occupée fut adoptée et même érigée en véritable 
système. 

Dans les injonctions qu'ils adressaient ainsi aux popu- 
lations et surtout dans l'application qui en était faite, les 
généraux et commandants allemands se laissaient aller 
trop souvent à confondre les attaques commises par des 
individus appartenant aux pays occupés et celles qui résul- 
taient de pointes hardies poussées par des corps réguliers 
sur leurs lignes de communications. De nombreux coups 
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de main avaient été tentés en effet, par des détachements 
venus des places fortes, situées sur les lignes d'étape ou 
sur les flancs de Tarmée d'invasion. C'est ainsi qu'à Stenay 
le 11 octobre, une compagnie et demie de garnison, fut 
surprise par des Iroupes de la place de Montmédy et perdit 
130 hommes. Le pont de Fontenoy fut rompu, grâce à une 
habile expédition de chasseurs des Vosges, corps franc 
sérieusement organisé. Les troupes de la garnison de 
Langres, composées de gardes mobiles peu solides, mais 
réguliers et encadrés, firent aussi des tentatives et des 
incursions sur les lignes ennemies. Les résultats ainsi 
obtenus ne furent cependant pas aussi importants qu'ils 
auraient dû Tétre, si l'organisation des forteresses et des 
troupes qui les occupaient avait été meilleure. L'ennemi 
enleva à la guerre de partisans et aux francs-tireurs leurs 
principaux points d'appui sur la lisière Nord du territoire 
occupé en investissant et en prenant successivement les 
petites places sur la Moselle et la Meuse. 

Mais bien qu'ils reconnussent par là même l'origine 
régulière des mouvements qui se produisaient sur leurs 
lignes de communications, les Allemands, dans leur exas- 
pération, s'en prirent facilement aux populations inoffen- 
sives, qu'ils accusaient, souvent bien à tort, d'être les com- 
plices de ces agressions. Après la rupture du pont de Fon- 
tenoy effectuée dans des conditions qui écartaient tout 
soupçon de connivence avec les chasseurs des Vosges, 
puisque ceux-ci s'étaient fait passer pour des Allemands 
dans les pays qu'ils avaient traversés, le village de Fon- 
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ienoy fut néanmoins brûlé à litre de représailles et 500 
ouvriers requis pour la reconstruction du pont sous peine 
de mort pour un certain nombre d'entre eux, si le chiffre 
fixé n'était pas atteint (ordre du préfet Renard). La cir- 
conscription ressortissante au gouvernement général de la 
Lorraine, devait en outre payer une contribution extraor- 
dinaire de iO millions de francs à titre d'amende (ordre 
du gouverneur général de Bonnin). 

Une telle conception de la guerre revient à proscrire 
toute ruse et toute surprise. Une nation envahie ne pour- 
rait plus, dans ces conditions, tirer parti des fortifications 
qu'elle a élevées à l'avance, afin, précisément, de retarder 
ou d arrêter la marche de l'ennemi, non seulement par les 
lignes de chemins de fer qu'elles commandent, mais parles 
facilités qu'elles offrent à la guerre de partisans sur les 
derrières de l'envahisseur. Si celui-ci ne garde pas suffi- 
samment ses lignes de communications, il ne peut cepen- 
dant les déclarer intangibles et venger, sur les habitants 
paisibles, les atteintes dont elles sont l'objet de la part 
d'adversaires hardis. 

Les campagnes contemporaines nous montrent encore 
des citoyens se groupant en corps francs ou se levant en 
masse contre Tennemi et sans que les mouvements com- 
mencés aient pris une grande envergure. 

Au début de la guerre sino-japonaise, des Chinois, qui 
n'étaient pas compris dans les troupes impériales, ayant 
paru vouloir sortir de leur attitude pacifique, le maréchal 
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Yamagaia, commaDdant la premièro armée, les prévint 
qu'ils seraient passés par les armes s'ils essayaient de 
résister. 

Un essai de levée en masse fut tenté pendant la guerre 
gréco-turque de ISO'îf. Le lendemain même de la déclara- 
tion de guerre, les préfels du royaume, sur Tordre de leur 
gouvernement, durent inviter les maires des villages «à 
organiser leurs concitoyens en troupes armées et à les 
conduire là, où Thonneur et Tintérêt de la patrie Texige- 
raient ». 

« Cette levée en masse n'a pas été sérieusement organi- 
sée et n'a presque pas donné de résultats » (1). Quelques 
soi-disants insurgés, irréguliers, peu recommandables, 
s'étaient joints à l'armée grecque de Thessalie; ils y ren- 
dirent aussi peu de services que les volontaires. Sur l'autre 
théâtre des opérations, malheureusement secondaire, il y 
eut une tentative plus sérieuse de mouvement national, 
mais cette fois, chez des sujets ottomans qui désiraient leur 
annexion à la Grèce. « La population de la Basse-Epire 
manifesta une joie bruyante lors de Tentrée de la division 
Manos sur le territoire ottoman... Les Souliotes étaient 
prêts à se révolter et un bataillon devait aller les appuyer. 
Le détachement de Mahmoud-Bey avait été arrêté le 
23 avril, pendant un certain temps, par des habitants 
insurgés qui avaient ouvert le feu sur sou avant-garde. » 
Quoique la population, eu majorité grecque d'origine et de 

;1) Politis, op. cit. 
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cœur, eût prudemment caché ses sentiments tant que les 
Turcs avaient occupé le pays et qu'elle ne se fut pas levée 
sur leurs lignes de communications, elle n'en fut pas 
moins traitée par eux, à leur retour, de la façon la plus 
barbare. Ils ne se contentëreut pas, en effet, de punir la 
sympathie montrée et l'aide prêtée à l'adversaire, mais se 
livrèrent à leurs violences accoutumées. Il suffit de rappe- 
ler le massacre du village de Kamarna, dont les habitants 
avaient fait cause commune avec les Hellènes ; afin d'échap- 
per aux traitements infâmes que les Turcs réservaient à 
leurs captives, les femmes se jetèrent du haut du mont 
Zabyon, sauvant leur honneur aux dépens de leur vie. 

La guerre qui se poursuit encore à l'heure actuelle et 
que l'absence, voulue par l'Angleterre des Républiques 
sud-Africaines à la Conférence de la Haye, laisse régir par 
le Droit coutumier antérieur, n'a pas offert d'exemple d'une 
levée en masse distincte de Tarmée. Il serait plus juste de 
dire que les troupes boers sont une sorte de levée en masse 
organisée dès le temps de paix, encadrée et relevant direc- 
tement de l'autorité légale. La longueur des lignes d'étapes 
anglaises eût pu,, semble-t-il, favoriser le soulèvement de 
la population. Mais, outre que la plupart des hommes vali- 
des, en entendant par là tous les individus jeunes et vieux 
en état de porter les armes, avaient été incorporés dans 
Tarmée, les Boers ont paru répugner k un genre de guerre 
barbare comme l'est inévitablement cette lutte au couteau. 
Seuls, les détachements de l'armée ont tenté quelques coups 
de main, bien plus rares qu'on n'eût pu le croire et qu'il 



BRS880NNBT» 



98 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

n'eût été utile. C'est ainsi que quelques partisans réguliers 
firent sauter le pont de Glen sur la ligne de communications 
de Tennemi; mai« le chemin de fer qui apportait à Tarméo 
anglaise ses approvisionnements n'a été, pour ainsi dire, 
pas attaqué bien qu'il ne fût guère défendu. Ce n'est que 
depuis la défaite des armées et l'invasion des républiques 
australes que la guerre de partisans a pris un réel dévelop- 
pement. On ne peut guère, en effet, au point de vue mili- 
taire, qualifier autrement les opérations conduites avec 
tant d audace et de persévérance par les généraux Botha, 
Dewet et Delarey. Mais les troupes qui s'y livrent sont 
aussi régulières que Tétaient celles do Jouberl et deCronje. 
Elles combattent ouvertement tout en surprenant les 
Anglais, il est vrai, par la rapidité de leurs mouvements et 
leur connaissance du pays. Elles sont sérieusement orga- 
nisées et agissent de l'aveu de leur gouvernement. Si les 
Burghers ont dû revêtir parfois des uniformes anglais, c'est 
seulement parce qu'ils n'en avaient plus d*autres à leur dis- 
position ; et, d'ailleurs, il ne paraît pas en Atre résultée une 
confusion plus grande que celle autorisée en général^ sous 
le nom de ruse de guerre, jusqu'au moment même de l'at- 
taque (1). Enfin ils traitent leurs prisonniers avec une géné- 
rosité que les Anglais feraient bien d'imiter. Malgré l'an- 
nexion du Transwaal à la couronne britannique, proclamée 



(1) La Conférence de la Haye, faisant droit aux desiderata exprimés par certains 
États, a d 'fendu, dans l'article 23 du règlament, l'emploi de ce procédé qu'elle 
assimile à l'abus du pavillon parlementaire ou des signes distinctifs de la Con- 
yention de Genève. 
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solennellement lors de ravènement d'Edouard VII, les 
vaillants patriotes boers ne semblent pas devoir être consi- 
dérés comme des rebelles; car, même en se plaçant au 
•point de vue anglais, ils ne renouvellent pas la guerre, 
mais ils continuent celle qui a été commencée, il y a 
bientôt trois ans, en tirant leurs ressources d'un territoire 
qui n'est pas encore occupé par leur adversaires. 

D'après les exemples historiques que nous venons de 
citer, nous pouvons nous faire une opinion sur Futilité 
présentée par la guerre de partisans et par la levée en 
masse. Cette dernière forme de résistance à l'ennemi ne 
paraît guère pratique ; et les risques auxquels s'exposent 
les habitants qui y recourent, même dans la partie du ler- 
ritoire qui n'est pas encore occupée par l'ennemi, ne sem- 
blent pas compensés par les minces résultats auxquels elle "-' 
aboutit. Il n'en est pas de même des corps qui s'adonnent 
à la guerre de partisans proprement dite, mais leur action 
est à peu près inefficace lorsqu'elle apparaît seule ou indé- 
pendante au lieu de venir en aide aux opérations des ar- 
mées en retardant l'invasion du territoire national et en 
contribuant à éparpiller les forces de l'ennemi. Il est inté- 
ressant de remarquer que leurs succès sont en proportion 
de leur discipline et de leur organisation. C'est dire que, 
pour arriver à de sérieux résultats, ces formations auxi- 
liaires devront être comprises dans l'armée ou se modeler 
sur elle et s'y rattacher en tout cas assez étroitement. Dans 
ces conditions, leurs membres auront un droit indiscutable 
au titre de belligérant. D'autre part, afin que leurs hardis 
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coups de maia servent le moins possible de prétexte à 
d'injustes représailles infligées aux populations des pays 
occupés, il parait nécessaire que ces dernières s'abstien- 
nent de toute participation à la lutte. Certains envahis- 
seurs ne sont en effet que trop disposés à faire payer leurs 
échecs à des êtres inoflensifs. 



CHAPITRE II 



LE DROIT CONVENTIONNEL 



§ I. Le mouvement Jarldlqne avant la Conférence de Brnxelles 

Les difficultés extrêmes auxquelles ont donné lieu au 
cours des guerres les conditions nécessaires à rétablisse- 
ment du caractère de belligérants rendaient urgente la 
conclusion d'une entente sur ce point. Mais, pour parvenir 
à un accord aussi désirable, il fallait que les Etats se fus- 
sent décidés à tenir compte des intérêts en présence et 
qu'ils se fussent habitués à sacrifier quelques avantages 
souvent précaires à Tamélioration des coutumes de la 
guerre. 

Les Etats-Unis donnèrent les premiers l'exemple d'un 
adoucissement dans les exigences des armées à Tégard de 
leurs adversaires. Les instructions rédigées par le profes- 
seur Lieber qu'ils donnèrent à leurs armées en campagne, 
posèrent un certain nombre de principes sur la question 
qui nous occupe. Ils sont intéressants à signaler, parce 
que, formulés par un jurisconsulte et adoptés par un Etat 
alors en guerre, ils ont dû être inspirés à la fois par des 
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idées d'humanité et par le souci des nécessités militaires. 
D'après cet important document, sont considérés comme 
ennemis réguliers des Etats-Unis, c'est-à-dire doivent être 
traités en prisonniers de guerre « tous les soldats^ à 
quelque arme qu'ils appartiennent, tous les hommes qui 

font partie d'une levée en masse dans le pays ennemi » 

(art. 49). Les instructions ajoutaient à cette définition les 
explications suivantes. « Si, à l'approche de l'armée enne- 
mie, la population de la partie du pays ennemi qui n'est 
pas encore occupée ou la population du pays tout entier se 
lève en masse pour résister à l'envahisseur sur un ordre 
émanant des autorités compétentes, cette population est 
traitée en ennemie déclarée et tous ceux de ses membres 
qui sont pris sont prisonniers de guerre » (art. 30). « Aucun 
belligérant n'a le droit de déclarer qu'il traitera chaque 
homme de la levée en masse, pris les armes à la main 
comme un brigand ou un bandit » (art. 52). A côté de ces 
dispositions concernant la levée en masse et qui sont très 
largement comprises, bien qu'exigeant « l'ordre des auto- 
rités compétentes », les instructions prévoient dans un 
esprit aussi favorable à la défense l'emploi des partisans. 
Définis par elles « des soldats armés et portant l'uniforme 
militaire de leur pays mais appartenant à un corps qui 
agit indépendamment de l'armée principale dans le but de 
faire des incursions sur le territoire occupé par l'en- 
nemi,» les partisans étaient reconnus comme t ayant droit 
en cas de capture, à tous les privilèges des prisonniers. » 
(art. 81). En raison même de la précision apportée, à 
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Tétude et à l'admission de la levée en masse et des parti- 
sans dans leur droit de la guerre, les Etats-Unis se mon- 
traient rigoureux non -seulement pour les espions (art. 83), 
mais pour « les rôdeurs armés ou les habitants du territoire 
envahi qui pénètrent furtivement dans les lignes de Tarmée 
avec le dessein d'y commettre des vols ou des meurtres, 
d y détruire les routes, ponts ou canaux, de s'emparer des 
malles-poste ou de les piller, de couper les fils télégra- 
phiques i. (art. 84). 

Le gouvernement américain se déclarait aussi résolu à 
ne pas admettre le soulèvement de la population du terri- 
toire occupé par lui. Sont en effet, aux termes de rart.85, 
considérés comme rebelles les individus qui, dans un terri- 
toire occupé ou conquis par une armée, se révoltent contre 
elle ou contre les autorités qu'elle y a établies. S'ils sont 
pris, ils sont passibles de la peine de mort, qu'ils se soient 
révoltés isolément ou en bandes plus ou moins considéra- 
bles, et qu'ils aient été poussés ou non à cette révolte par 
leur propre gouvernement. » Cette autorisation de l'Etat qui 
n'exerce plus son pouvoir sur les provinces dont les habi- 
tants se soulèvent, ne peut être en effet regardée comme 
valable, la souveraineté de fait de l'envahisseur s'étant 
substituée à sa souveraineté de droit. 

La guerre de Sécession américaine n'ayant pas don né lieu 
à des difficultés entre les deux partis, bien qu'il s'agit d'une 
guerre civile, ainsi que nous l'avons vu à propos de la bel- 
ligérance, c'est au point de vue de la théorie que les Ins- 
tructions américaines sont mentionnées ici. Elles prouvaient 
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qu*uQ grand Ëlat ne craignait pas de formuler des prin- 
cipes, très bienveillants d^ailleurs pour ses ennemis, sauf 
la réserve faite pour Toccupation, et qu'il n'hésitait pas à 
se lier ainsi d'avance. 

L'importance de la guerre et le triomphe complet du 
gouvernement fédéral donnèrent un démenti à ceux qui 
pouvaient croire impossible ou dangereuse l'introduction 
dans la législationmilitairederèglespréciseset nombreuses 
de droit international. 

Ce n'est pas qu'il n'y eût dans les lois des divers pays des 
dispositions concernant le droit international en temps de 
guerre et satisfaisant même à ses meilleurs desiderata. 
C'est ainsi que dans le Code de justice militaire français 
promulgué le 9 juin 1857 les articles 206 et 207 édictent 
la peine de mort contre les espions, envisageant surtout 
dans le premier cas les Français traîtres à leur patrie et 

dans le second article les ennemis, auxquels peut encore 
s'appliquer l'article 208 qui prévoit l'embauchage de mili- 
taires pour le compte d*un adversaire de la France. 
L'article 249 du même Code punit les militaires qui dé* 
pouillent les blessés et dans le chapitre 8 consacré au pil-* 
lage, à la destruction , h la dévastation d'édifices, l'article 
250 punit les actes commis même évidemment en dehors 
de ceux qui intéressent le matériel militaire, puisque ces 
termes sont très généraux et l'article 25Ç, qui punit de 
mort tout militaire coupable de meurtre sur Thabitant 
chez lequel il est logé, ou sur les membres de sa famille^ 
s'applique forcément et surtout en cas d'invasion de pays 
étrangers. 
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Mais ces principes, dont les autres codes militaires ont 
aussi depuis longtemps exigé le respect par les armées, 
intéressent le bon ordre et la discipline. C'est pourquoi il 
a paru nécessaire et il a suffi dans tous les Etats de les 
porter clairement à la connaissance des soldats, en punis«o 
sant sévèrement les violations dont ils seraient l'objet. 

Au contraire le mouvement dont les Etats-Unis avaient 
été les initiateurs devait se développer dans la voie d'une 
entente internationale , indispensable pour l'établissement 
de règles sur des matières bien autrement délicates. Car, 
la situation des Etats et leur organisation militaire étant 
fort différentes, on ne pouvait espérer les voir tous suivre 
les mêmes maximes, lorsque l'humanité ne serait pas seule 
en cause. Il fallait amener les diverses nations à des con- 
cessions, beaucoup plus importantes en théorie qu'en réa- 
lité, étant donnée la médiocre utilité qu'ont présentée au 
cours des guerres les soulèvements spontanés et insuffi- 
samment organisés. Tout en évitant de faire le jeu des 
grands Etats dont les exigences pouvaient eff^aroucher à 
juste titre, sans doute, des peuples faibles ou plus com- 
merçants que guerriers, on était tenu de dissiper les illu- 
sions patriotiques et les légendes nationales. Mais la tâche 
à cet égard était d'autant plus ardue, qu'en tous pays les 
populations redoutent les sacrifices auxquels les astreint, 
en temps de paix, une sage organisation militaire et que 
leur libre contribution à la défense locale qn cas d'invasion 
est la seule participation à la guerre qui leur paraisse 
acceptable. 
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Les divergences d'opinion que la guerre de 1870 révéla 
antre la France et rAllemagne sur la question des belligé- 
rants, poussèrent les gouvernements et les jurisconsultes 
à chercher une solution à d'aussi regrettables malentendus, 
lia conclusion d'une entente sur ce point en même temps 
que sur les autres parties mal définies du droit interna- . 
tionaly en temps de guerre fut facilitée par les accords 
déjà signés à Genève en 1864, à Pétersbourg en 1868. Bien 
que ces conventions aient été, à vrai dire, surtout iuspi^ 
rées par des sentiments d'humanité avec lesquels sem- 
blaient plus clairement coïncider les intérêts des Etals, 
leur adoption et leur utilité pondant les hostilités prou- 
vaient la possibilité et l'avantage d'une entente interna- 
tionale dans cet ordre d'idées. 



§ II. — La Conférence et le Projet de Brnxelles 

C'est à une œuvre privée que revint l'honneur de for- 
muler les premières propositions à ce sujet. 

« La Société pour l'amélioration du sort des prisonniers 
de guerre » formée en 1872 et présidée par le comte d'Hou- 
detot, avait élaboré au commencement de 1874 un projet 
qui « pouvait servir de base à un règlement international 
relatif aux prisonniers de guerre ». Elle le communiqua à 
« tous les gouvernements » leur demandant d'envoyer à 
une Conférence qu'elle provoquerait des délégués chargés 
de préparer la réunion d'un Congrès pour cet objet. Mais, 
dans le courant d'avril, le prince Orloff, ambassadeur de 
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Russie à Paris, fit connaître à la Société que son gouver- 
nement allait procéder à une convocation de plénipoten- 
tiaires aux délibérations desquels il soumettrait un plan 
de règlements des droits de la guerre. 

En effel, sur les invitations adressés par le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, les délégués de TEurope entière se 
réunirent à Bruxelles en juillet et août 1874. Le gouver- 
nement des Etats-Unis, à la suite d'un malentendu ou par 
mauvaise volonté, n'avait pas envoyé de représentant à la 
conférence, ce qu'elle regretta d'autant plus « qu'il avait 
donné l'exemple d'une réglementation des droits et cou- 
tumes de la guerre ». 

Il apparut clairement tout de suite que la question des 
belligérants dominait tout le droit de la guerre, car, dès 
le début, la différence d'idées qui existait entre les petits 
et les grands Etats se manifesta par les communications 
que s'empressèrent de faire successivement les délégués 
de la Belgique, de l'Espagne, du Portugal et de la Tur- 
quie. Ils formulaient les réserves les plus expresses sur 
les termes du projet soumis à la Conférence et sur les 
modifications inspirées par le môme esprit qu'on y pour- 
rail introduire; ils déclaraient « ne pouvoir voter aucune 
clause qui affaiblirait la défense nationale ». Les délégués 
des Pays-Bas, de la Suisse, firent des déclarations ana- 
logues au cours des séances. 

Le 14 août, la Commission s'occupa du paragraphe 9 du 
projet russe, dans lequel étaient fixées les conditions aux- 
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quelles les corps^ qui voulaient être traités en belligérants, 
devaient normalement satisfaire. 

Ce paragraphe était ainsi conçu : 

(( Les droits de belligérants n'appartiennent pas seule- 
ment à Tarmée, mais encore aux milices et aux corps de 
volontaires dans les cas suivants : 

« l"" Si, ayant à leur tète une personne responsable pour 
ses subordonnés, ils sont en même temps soumis au com- 
mandement général; 

« 2* S'ils ont un certain signe distiuctif extérieur recon- 
naissable à distance ; 

« 3* S'ils portent les armes ouvertement, et, 

« i"" Si, dans leurs opérations, ils se conforment aux lois 
de la guerre. 

« Les bandes armées ne répondant pas aux conditions 
mentionnées ci-dessus^ n'ont pas les droits de belligérants; 
elles ne sont pas considérées comme des ennemis régu- 
liers et, en cas de capture, sont poursuivies judiciaire- 
ment. » 

Aucune difficulté ne fut et ne pouvait être soulevée en 
ce qui concernait les troisièmes et quatrièmes conditions 
dont l'observation ne parait pas toujours suffisamment 
assurée en temps de guerre, mais auxquelles prétendent 
satisfaire tous les combcittants qui ne veulent point passer 
pour des brigands. Aucun Etat n'aurait pensé à élever de 
protestations sur ces points. 
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Au contraire, les communicalioas faites par les repré- 
sentants des petits Etats et auxquelles nous avons déjà fait 
allusion visaient naturellement la dernière partie du para- 
graphe 9 ; ils ne pourraient évidemment se résoudre à voler 
une disposition qui déclarerait officiellement punissables 
ceux de leurs concitoyens qui participeraient irrégulière- 
ment à la défense du territoire. Bien que l'adoption de 
règles précises sur le caractère de belligérant eût forcément 
pour effet de refuser implicitement ce titre à ceux qui se 
soustrairaient aux conditions requises, une susceptibilité, 
assez explicable en somme, devait empêcher ces peuples, 
exposés plus que les autres aux invasions, d'admettre et de 
proclamer la condamnation des leurs. Aussi, afin de faci- 
liter la tâche de la Commission, le baron Jomini, délégué 
russe, proposa-t"il lui-même, la suppression do cette der- 
nière partie du paragraphe. Les plénipotentiaires se ran* 
gèrent à son avis et la discussion ne porta que sur les 
termes de la première partie. 

Le général Von Voigt Rhetz, délégué militaire allemand, 
parla en faveur du texte russe en insistant sur la nécessité 
pour les milices et les corps de volontaires d^avoir à leur 
tête une personne responsable et d'être, en même temps, 
soumis au commandement général. En soutenant ainsi 
r4itilité de la première condition insérée dans le para- 
graphe 9, il faisait remarquer le peu de valeur que pré- 
senteraient des combattants qui ne satisferaient pas au 
moins à la première de ces exigences. 

« Quelle serait l'importance militaire d'une commune 
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dont les habilanls marcheraient sans commandement? Thy- 
pothëse même élait inadmissible. » Par personne respon- 
sable, il fallait entendre celle qui connaîtrait les lois de 
la guerre. Si, à ce point de vue, aucune divergence ne se 
manifesta entre les délégués, il n'en fut pas de même pour 
l'obligation de relever du commandement général, imposée 
à tous les belligérants par les propositions russes que le 
général allemand avait approuvées. 

Le baron Schœufeld, représentant de TAutriche-Hongrie 
fit observer qu'une telle exigence serait parfois contradic- 
toire avec ridée et l'existence des corps de volontaires. Le 
baronde Lambermont, déléguébelge, plus favorable encore 
à ces formations locales, objectait que les volontaires pren- 
draient précisément les armes, le plus souvent dans la 
portion du territoire national avec laquelle le commande- 
ment suprême ne pourrait plus communiquer. Les pléni- 
potentiaires russes et allemands durent céder, à cet égard, 
devant cette opposition qui rencontra l'approbation de 
leurs autres collègues, et cette obligation qui aurait sup- 
primé, en grande partie, l'usage des corps de partisans et 
de volontaires même régulièrement organisés fut suppri- 
mée par la Conférence. 

La deuxième condition relative au port d'un certain 
signe distinclif extérieur reconnaissable à distance provo- 
qua une demande d'explications de la part du représentant 
d'un autre petit Etat, le délégué de Suède et de Norvège. 
« Le laudstiirm norvégien ne lui paraissait pas pouvoir 
remplir cette condition quoiqu'il présentât les garanties 



LE DROIT CONVENTIONNEL Ht 

exigées par les trois autres. La portée de cette prescription 
devait être précisée. Par signe distinctif, extérieur et recon- 
naissable, fallait-il entendre un uniforme? 

Les plénipotentiaires russes déclarèrent que, le mot 
n'étant d'ailleurs pas inscrit dans le texte, il s'agissait seule- 
ment de distinguer le patriote loyal du maraudeur et du 
pillard. Le général von Voigt Rhetz, toujours préoccupé de 
la régularité plutôt que de l'intérêt de la défense, réclama 
une modification ne permettant pas l'emploi d'un signe 
facile à retirer et à replacer, et une proposition émise à ce 
sujet par le colonel Hammer, délégué suisse, fut adoptée. 

Le mot pce fut substitué au mot extérieur dans l'énoncé 
de la troisième condition. 

Une autre disposition fut ajoutée au projet afin de bien 
établir la situation des milices qui dans beaucoup de pays 
sont comprises dans l'armée ou même la forme en entier. 

Dans ces conditions le paragraphe 9, devenu l'article 9 
du-projet définitif de laConférence fut admis dans les termes 
suivants : 

« Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'ap- 
pliquent pas seulement à l'armée mais encore aux milices 
et aux corps de volontaires réunissant les conditions sui- 
vantes : 

« 1° D'avoir à leur tète une personne responsable pour ses 
subordonnés; 

« 2** D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à 
distance ; 
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« 3"" De porter les armes ouvertemeDi, et 

a 4* De se conformer aux lois et coutumes de la guerre. 

« Dans les pays où les milices constituent Tarmée ou en 
font partie, elles sont comprises sous la dénomination 
d*armée ». 

Si un certain accord parut s'établir assez facilement au 
sein de la Commission chargée de ces études en ce qui 
concernait les formations militaires dépendant plus ou 
moins directement du commandement des armées, de plus 
grands conflits d'idées devaient surgir à propos de « la 
levée en masse». Parles exigences formulées et les craintes 
manifestées au début des séances et pendant la discussion 
de Tarticle 9, il était facile de prévoir que les délégués des 
grandes puissances et ceux des petits États ne se mettraient 
d'accord qu'avec peine au sujet de la légitimité du soulè- 
vement de la population. 

Les paragraphes 45, 46 et 47 du projet russe stipulaient 
que : 

§ 45. — « La population d'une localité qui n'est pas 
encore occupée par l'ennemi et qui prend les armes pour 
la défense de la patrie doit être envisagée comme partie 
belligérante et si elle est faite prisonnière, elle doit être 
considérée comme prisonnière de guerre. 

§ 46. — Les individus faisant partie de la population 
d'un pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi 
et qui se soulève contre lui les armes à la main, peuvent 



lE DROIT CONVENTIONNEL ll3 

être déférés à la justice et ne sont pas considérés comme 
prisonniers de guerre. 

§ 47. — Les individus qui tantôt prenant part de leur 
propre chef aux opérations de guerre, tantôt retournant à 
leurs occupations pacifiques, ne satisfont pas, en général, 
aux conditions des paragraphes 9 et 10(1), ne jouissent pas 
des droits de parties belligérantes et sont passibles en cas 

de capture de la justice militaire. 

Si l'hypothèse prévue parle paragraphe 47 rendait expli- 
cables des mesures de rigueur, le traitement infligé à la levée 
en masse qui se produit sur les lignes de communications 
d'une armée occupante, risquait de ne pas être admis par la 
Commissionou du moins par les délégués des petits Etals. 
Tout en reconnaissant la légitimité de la levée en masse en 
pays non occupé, il semblait que la Russie voulût imposer en 
droit international conventionnel les principes chers à cer- 
tains grands Etats sur les droits de l'occupant. 

Soutenue, particulièrement par l'Allemagne, elle essayait 
de faire adopter ce qu'on pouvait appeler le code de l'en- 
vahisseur. 

Mais, même en n'assimilant aux armées régulières que 

«la population d'une localité non encore occupée par l'en- 
nemi », il importait de savoir au juste ce qu'on devait en- 
tendre par là. Le paragraphe P' du projet primitif russe 
disait que « l'occupation par l'ennemi d'une partie du 1er- 

(I) Le paragraphe 10 s'occupe des non combattants compris dans les force 
armées des Etats belligérants et du traitement de prisonnier de guerre ou de 
neutralité qui leur est appliqué suivant les cas. 

Bressonnet. 8 
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riloire de TElat en guerre avec lui, suspend, par le fait 
même, Taulorité du pouvoir légal de ce dernier et y subs- 
titue l'autorité du pouvoir militaire de l'Etat occupant». 
Une reconnaissance aussi complète du droit de Tenvahis- 
seur ne pouvant être admise par ceux qui s'attendaient à 
être les envahis du lendemain, le texte russe fut, sur les 
propositions mêmes du baron Jomini, modifié d'une façon 
plus favorable aux désirs des petits Etats et devint sous la 
forme suivante l'article premier du projet définitif : 

« Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se 
trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. 

« L'occupation ne s'étend quaux territoires oii cette auto- 
rité est établie et en mesure de s'exercer. » 

Quand on en vint à la discussion du paragraphe 43, il 
fut proposé du côté russe de stipuler en outre que, pour 
être traitée en belligérante, la population soulevée « serait 
tenue d'observer les droits de la guerre. » Le délégué de la 
Suisse demanda au contraire que la population qui se lève- 
rait en masse, pourla défense de son territoire, même dans 
la partie occupée par l'ennemi, fût considérée comme belli- 
gérante. En réponse à cette proposition qui rendait visible 
Topposition d'intérêts et de principes existant entre les 
grands et les petits Etats, les délégués de l'Allemagne et 
de la Russie déclarèrent accepter la proposition de leur 
collègue, mais seulement à la condition expresse que cette 
levée en masse eût une organisation identique à celle des 
troupes régulières. 

Un nouveau paragraphe 46 aurait stipulé que : 
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« La population d'un territoire occupé par Tennemi, 
qui se soulève les armes à la main, peut être considérée 
comme belligérante si elle satisfait aux conditions sui- 
vantes : 

« i" Si elle prend les armes pour la défense de sa 
patrie sur Tordre de son gouvernement; 

« 2° Si elle se conforme aux lois et coutumes de la 
guerre et aux conditions des paragraphes 9 et 10 ». 

Exiger pour la levée en masse non seulement Taspect 
d'une troupe régulière, mais sa participation à la guerre 
sur Tordre seul du gouvernement, c'était se heurter sûre- 
ment à Topposition des autres Etats. D'autant que, eu 
satisfaisant à ces exigences, la population qui se soulève- 
rail ne serait pas encore sûre d'être traitée en belligérante, 
le nouveau paragraphe 46 ne parlant que de la possibilité 
d'une telle faveur. 

Le plus grand nombre des déjégués était peu favorable 
à la mise hors la loi par une convention internationale de 
leurs sujets qui voudraient spontanément lutter contre 
l'envahisseur. 

" Les souvenirs de la guerre de 1870 chez les Français, le 
danger que l'Allemagne unifiée faisait courir aux petits 
peuples voisins contribuèrent à l'échec du projet russo- 
allemand. Comme le dit le délégué belge. « Il y a des 
'choses qui se font à la guerre et qui s'y feront toujours ». 
Mais son pays n'entendait pas souscrire à l'application de 
mesures violentes sur son propre territoire et ne voulait 
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pas que, par son adhésion aux paragraphes concernant 
l'occupation de la levée en masse, ses défenseurs fussent 
exposés à voir inscrite sur le poteau au pied duquel ils 
seraient fusillés leur condamnation signée J*avance par 
leur propre gouvernement. Une nouvelle teneur du para- 
graphe 45, proposée par le baron Jomini lui-même, fut 
donc adoptée et les paragraphes 46 et 47 furent suppri- 
més. Le nouvel article ainsi formé fut placé immédiatement 
après Farticle 9 : il était ainsi conçu : 

« La population d'un territoire non occupé qui, à l'ap- 
proche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour 
combattre les troupes d'invasion, sans avoir eu le temps 
de s'organiser conformément à l'article 9, sera considérée 
comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de 
la guerre ». 

Mais les réserves faites constamment par les délégués 
devaient l'être encore et solennellement lors de la discus- 
sion en séance plénière du projet de la Commission lequel 
ne fut d ailleurs ni amendé, ni blâmé, par la Conférence. 
Le baron Blanc, délégué italien, et avec lui, les représen- 
tants de l'Autriche, de la Belgique, de la France, des Pays- 
Bas, de la Suisse, même de la Russie affirmèrent que l'ar- 
ticle 9 n'excluait pas du droit de la guerre les cas qui ne 
rentreraient pas dans les conditions qu'il énumérait. Il 
fixait seulement celles qui rendent incontestable le carac- 
tère de belligérant sans empêcher qu'il soit constaté autre- 
ment, ainsi par exemple que dans l'article 10. 
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La Conférence se sépara en août 1874, après avoir voté 
un projet qui devait être soumis à l'examen des Puissances. 
On pouvait espérer, en raison surtout des concessions faites 
par les grands Etats à ceux dont Torganisalion militaire 
était peu avancée, que les uns et les autres consentiraient 
à le transformer en Convention internationale. 

C'est pourquoi l'empereur Alexandre II voulut, sans 
tarder, assurer le succès de l'œuvre dont il avait été le 
promoteur. Dès la fin de septembre, une circulaire fut 
adressée aux réprésentants russes à l'étranger les chargeant 
de pressentir les gouvernements auprès desquels ils étaient 
accrédités au sujet de la réunion d'une nouvelle conférence. 

A cette communication lord Derby, ministre des affaires 
étrangères d'Angleterre, répondit par une fin de non- 
recevoir catégorique. Dans la dépêche qu'il adressa sur ce 
sujet aux agents diplomatiques de la Grande-Bretagne à 
l'étranger le 20 janvier 1875, il disait « que le gouverne- 
ment de Sa Majesté regarde le résultat de la Conférence 
delà Haye comme ayant démontré qu'il n'y a aucune pos- 
sibilité d'entente sur les articles réellement importants du 
projet russe, que les intérêts de la puissance envahissante 

et des envahis sont inconciliables ». 

L'opinion exprimée par cette communication fut vive- 
ment combattue par le prince Gortschakoff dans une dé- 
pêche au comte Schouwaloff en date du 24 ]anvier-o fé- 
vrier 1875. 

Cette réponse du chancelier russe aux objections de l'An- 
gleterre permet de mieux comprendre les avantages que 
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Tadmission en droit conventionnel des principes de 
Bruxelles dès cette époque aurait pu comporter pour la 
communauté internationale. 

Tout d'abord, d'après le prince Gortschakoff, en préten- 
dant que le projet, avec les tempéraments importants qu'il 
avait ajoutés aux propositions russes, envisageait surtout 
rintérêt des peuples forts, les détracteurs de cette œuvre 
paraissaient oublier que les guerres se produisent le plus 
souvent entre Etats de force à peu près égale, et que d'ail- 
leurs le vainqueur d'aujourd'hui peut être le vaincu de 
demain. Le chancelier faisait, en outre, très justement 
ressortir les dangers que couraient les envahis en se sous- 
trayante toute règle juridique : << En s'attribuant des droits 
illimités, le plus faible, disait-il, autoriserait le plus fort à 
n'accepter d'autres limites à ses droits que celles nécessi- 
tées par sa propre convenance ou sa propre sécurité. On 
tomberait dans la guerre sauvage et l'on aperçoit point ce 
que les Etats faibles, en particulier, auraient à y gagner ». 
Enfin, les reproches adressés au Projet, « tantôt de déve- 
lopper le militarisme, tantôt de paralyser la défense 
nationale » prouvaient que la Conférence avait cherché 
avant tout à concilier les opinions contraires. 

Comme un Etat qui développe son organisation militaire 
(c crée des éléments pour sa défense aussi bien que pour 
l'attaque », et quele Projet amême affranchi lalcvée en masse 
spontanée à l'approche de l'ennemi des conditions pour- 
tant assez simples qu'il imposait, en principe, aux belli- 
gérants, il a paru au prince Gortschakoff que l'œuvre de 
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la Conférence de Bruxelles était plus favorable aux faibles 
qu'aux puissants. 

Malgré la justesse de ces observations, la Russie, devant 
l'opposition de l'Angleterre et des Etats secondaires, dut 
renoncer à transformer en une entente internationale 
« Tenquête consciencieuse de Bruxelles ». 

§ m. — iLvolation vers une entente internationale 

L'intérêt qui s'attachait à la solution de ces questions 
épineuses ne devait cependant pas faiblir. Bien au con- 
traire, les écrivains, les jurisconsultes ne cessèrent de 
chercher à rendre plus claire la condition des belligérants 
et à établir une réglementation des lois de la guerre, dont 
l'adoption par les Etats serait d'autant plus aisée que les 
spécialistes de tous les pays se seraient mis d'accord sur 
les principes à poser. A ce point de vue, le projet de 
Bruxellesaeu une trèsgrandeimportance, en servantde base 
sérieuse à des discussions utiles. Il parut cependant qu'on 
y pouvait faire des modifications. L'Institut de droit inter- 
national, alors de récente création, déclara dans sa session 
de la Haye, en 1875, qu'il fallait bien nettement dis- 
tinguer : « les combattants réguliers à traiter comme tels 
— les habitants paisibles qu'il faut protéger dans leurs 
personnes et dans leurs propriétés, — et les combattants 
irréguliers qui, méconnaissant les lois de la guerre, ne 
méritent point d'être traités comme des ennemis loyaux. » 
La guerre de 1877, au début de laquelle le gouvernement 
russe se déclara disposé à appliquer les principes approuvés 
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à Bruxelles, donna un regain d'actualité à ces mêmes 
questions. Aussi, Tlnstitut de droit international, dans sa 
session de Paris, en 1879, décida-t-il )a rédaction d'un 
Manuel des lois et coutumes de la guerre, qui serait com- 
muniqué aux divers gouvernements. Sur le rapport do 
M. Moynier, le travail élaboré par une commission réunie 
à Heidelberg fut accepté et adopté par Tlustitut à Oxford 
et le règlement ainsi formulé prit le nom de Manuel 
d'Oxford (1880). 

Les articles concernant les points que nous avons étudiés 
ne différaient pas sensiblement d'ailleurs de ceux qui, dans 
le projet de Bruxelles, avaient trait au même objet. 

Aux termes du Manuel (art. 2.) : « La force armée d'un 
Etat comprend : 

1° L'armée proprement dite y compris les milices ; 

2° Les gardes nationales, landsturm, corps francs et 
autres troupes qui remplissent les trois conditions sui- 
vantes : 

a) Etre sous la direction d'un chef responsable. 

b) Avoir un uniforme ou un signe distinctif tixe ou recoii- 
naissable à distance porté par les personnes qui fout partie 
du corps. 

c) Porter les armes ovivertement. 

3* Les équipages des navires et autres embarcations de 
guerre. 

4** Les habitants du territoire non occupé qui à l'appro- 
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che de rennemî, portent les armes spontanément et ouver- 
tement pour combattre les troupes d'invasion, même s'ils 
n'ont pas le temps de s'organiser » 

L'article 3 ajoutait que : « toute force armée belligé- 
rante est tenue de se conformer aux lois de la guerre ». 

Ces deux articles répétaient au fond, avec quelques 
modifications de rédaction, la formule même du Projet de 
Bruxelles. Par l'art. 4 l'Institut s'efforçait de donner une 
définition de l'occupation, cette question se rattachant 
étroitement, comme nous l'avons vu, à celle des belligé- 
rants. Cherchant à ménager, un peu plus que la Conférence 
ne l'avait fait, les justes susceptibilités des petits Etals, 
il disait que : « un territoire est considéré comme occupé 
lorsqu'à la suite de son invasion par les forces ennemies 
l'Etat dont il relève a cessé en fait d'y exercer une autorité 
régulière et que l'Etat envahmcurse trouve être seul à mêtne 
d'y maintenir Vordre, Les limites dans lesquelles ce fait se 
produit déterminent l'étendue et la durée de l'occupation ». 

La plupart des auteurs de droit des gens apportèrent 
leur contingent d'idées à cette recherche d'une solution 
acceptable. Ils étaient en général, favorables à la rédaction 
admise, bien qu'elle soit un peu restrictive pour la défense. 
Bluntschli, si exigeant pourtant à l'égard des Français, 
considéra dans son Droit International Codifié que la levée 
en masse n'a pas besoin de satisfaire aux conditions impo- 
sées aux arméeset même aux corps francs; que de la résis- 
tance, en nombre respectable, résulte le caractère de belli- 
gérants. Cette thèse, soutenue par beaucoup de publicistes 
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allemands et américains, a élé combattue par Geffken 
pour qui Tartirle 10 de Bruxelles est même inadmissible. 
Le colonel Guelle exige pour la lovée en masse non orga- 
nisée les mêmes conditions que pour les corps francs. Pour 
Pradier Fodéré, « il faut compter parmi les ennemis régu- 
liers les hommes de la levée en masse» et, d'après M. Pillet 
c les femmes peuvent dans ce cas être, à l'occasion, con- 
sidérées comme combattantes. » Une opinion aussi extrême 
est d'accord avec celle qu'un jurisconsulte de culture ger- 
manique, mais Suisse de nationalité, le professeur Hilly 
de Berne, avait émise en 1878 dans son « Entwurf eines 
Schweizerchen Mililaerïstrafgesetzes » où il permettait, 
sur le territoire suisse, toute défense armée quelconque. 

Ces échanges de vues préparèrent peu à peu les esprits 
à l'acceptation d'un règlement international obligatoire 
touchant les lois de la guerre et en particulier la question 
des belligérants. Mais les oppositions qui s'étaient manis- 
festées à Bruxelles et qui avaient empêché la transforma- 
mation en une véritable convention du projet alors formulé 
par la Conférence, n'auraient probablement pas cédé sans le 
mouvement qui a, depuis 1870 poussé les Etats à l'accrois- 
sement de leur puissance militaire. La généralisation du 
service obligatoire, l'incorporation dans l'armée active de 
toute la jeunesse valide, l'utilisation ultérieure des contin- 
gents dans la réserve et dans les formations de deuxième 
et même de troisième ligne qui ont été prévues et organi- 
sées d'avance, toutes ces augmentations de cadres et d'effec- 
tifs ont comporté la disparition à peu près complète des 
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corps indépendants. A Texomple de la Prusse, presque 
Ions les Etals ont perfectionné leurs institutions mili- 
taires et cherché à éviter par les garanties que présen- 
sent les troupes régulières toute équivoque sur la situation 
de leurs défenseurs. 

Ce souci apparaît très clairement dans les articles ii et 
i2 de rinstruction ministérielle sur Torganisation et le 
fonctionnement du service de garde des voies de commu- 
nications en France, prévu par la loi du 2 et le décret du 
5 juillet 1890. 

Les dispositions ainsi arrêtées dix ans avant la Confé- 
rence de la Haye sont très intéressantes parce qu'elles con- 
cernent un personnel qui, par sa composition (réserve de 
Tarmée territoriale), son utilisation sur les derrières de 
l'armée et tout près des communes dans lesquelles il se 
recrute, ressemble beaucoup à celui des corps auxiliaires 
ou de la garde nationale. 11 ressort de l'article 11 que : 

« Les hommes de troupe reçoivent au moment où ils 
rejoignent leur poste un brassard qu'ils portent sur le 
bras gauche comme signe distinctif. 

« Dans les régions désignées parle ministre, notamment 
dans la zone exposée aux incursions de l'ennemi, les 
hommes sont habillés à l'uniforme de l'infanterie ». 

Et dans l'article 12, l'instruction ajoute que «les hommes 
revêtus d'un uniforme jouissent de tous les droits des belli- 
gérants et sont soumis aux règles du droit des gens ». Mais 
en prévision des changements apportés par les circonstances 
mêmes de la guerre aux mouvements des armées et pour 
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éviter toute ambiguité sur le sort réservé à ces soldats 
dont « le signe dîslinclif » pouvait ne pas paraître suffi- 
samment fixe, le même article a stipulé que « au cours 

m 

des opérations, le commandement prend les dispositions 
et donne les ordres nécessaires pour que les hommes em- 
ployés dans la zone exposée aux incursions de l'ennemi, 
portent un uniforme régulier ». 

C'est ainsi que la bonne volonté des gouvernements et 
les efforts des publîcisles, avaient préparé le terrain pour 
la conclusion d'un accord international sur les lois de la 
guerre en général et sur les règles déterminant la qualité 
de belligérant en particulier, lorsque, sur l'initiative de 
l'empereur Nicolas II, la Conférence dite de la Paix se réu- 
nit à la Haye en 1899. 

§ IV. — La Conférence et la Convention de la Haye 

Des travaux de ce véritable Congrès, auquel étaient re- 
présentés tous les Etats de l'Europe et les plus importants 
de l'Amérique et de l'Asie, sortit entre autres actes une 
Convention sur les conditions de la guerre continentale, 
La sous-commission chargée de la rédiger et dont les idées 
furent acceptées sans objection par la Conférence en séance 
plénière prit pour base de ses discussions le texte même 
de la Déclaration de Bruxelles, mais en réservant pour la 
fin les articles ayant trait « à l'autorité militaire sur le ter- 
ritoire ennemi » et « aux belligérants « c'est-à-dire aux 
questions les plus délicates. 
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Dès le début des travaux de la sous-commission, le dé- 
légué technique de la Grande-Bretagne, Sir John Ardagh, 
essaya de faire prévaloir une conception d'après laquelle 
les Etals n'auraient accepté la Déclaration que, « comme 
une base générale pour les instructions sur les lois et cou- 
tumes de la guerre » sans s'engager à admettre les articles 
qui seraient votés et en se réservant même la faculté de 
les modifier à leur gré (i). Cette opinion, que le général an- 
glais émettait d'ailleurs à titre purement personnel, pro- 
cédait de cet esprit de défiance à l'égard de toute conven- 
tion sur ce sujet, dont Lord Derby avait déjà fait preuve 
en 1815. Mais depuis lors les circonstances avaient bien 
changé ; car, en consentant à discuter de nouveau le projet 
de Bruxelles pour le transformer en règlement internatio- 
nal, les puissances représentées à la Conférence et parmi 
elles TAngleterre avaient condamné la théorie préconisée 
par S. J. Ardagh. Cette communication eut pourtant l'avan- 
tage de provoquer une réponse intéressante du délégué 
russe M. de Martens. A son avis, si Ton voulait aboutir à 
un résultat sérieux, il était indispensable que les Etats s'en- 
gageassent à observer les règles qu'ils auraient approu- 
vées. Il était bien entendu qu'elles ne seraient obligatoires 
comme telles qu'entre les Etals adhérents ; il s'agissait 
uniquement de fonder entre les puissances « une société 
d'assurance mutuelle contre les abus de la force en temps 



(1) Rapport présenté au nom de la deuxième sous-commission par M. Rolln 
sur le projet de Déclaration concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre. 
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de guerre » sans pour cela légaliser les désastres qu'on 
cherchait à restreindre. 

Mais aux susceptibilités du plénipotentiaire anglais 
vinrent se joindre celles du délégué belge, M. Bernaert. 
La Belgique en effet, n^ayant qu'une organisation militaire 
assez imparfaite, craignait comme en 1874, que les dispo- 
sitions qui seraient adoptées ne parussent ériger en droits, 
l'autorité de faits de Tenvahisseur et les mesures prises 
par lui, dans l'intérêt de sa sécurité, contre les habitants 
du territoire occupé, surtout au cas oii ils courraient aux 
armes pour lui résister. 

Aussi pour éviter toute interprétation capable de nuire 
au respect de la Convention, la sous-commission approuvâ- 
t-elle une déclaration dont M. de Martens lui donna lec- 
ture et qui fut insérée avec les articles, auxquels elle se 
rapporte dans les actes de la Conférence. 11 y est dit 
notamment « quil n'a pu entrer dans les intentions de la 
Conférence que les cas non prévus fussent, faute de stipu- 
lations écrites, laissés à l'arbitraire de ceux qui dirigent 
les armées ». « En attendant qu'un Code tout à fait coni- 
plet des lois de la guerre puisse être exécuté, ajoute encore 
ce document, la Conférence juge opportun de constater 
que dans l'arrangement de ce jour les populations et les 
belligérants restent sous la sauvegarde et sous Tempire 
des principes du droit des gens tels qu'ils résultent des 
usages établis entre nations civilisées, des lois de l'huma- 
nité et des exigences de la conscience publique ». 

« C'est dans ce sens, conclut la Déclaration, que doivent 
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s'entendre notamment les articles 9 et 10 adoptés par la 
Conférence ». 

Ces deux articles du Projet de Bruxelles ont été en effet, 
reproduits à la Haye et ils y sont devenus les articles 1 et 
2 de la l'onvention complétés par le nouvel article 42 qui 
n'est lui-même que la reproduction textuelle de Tancien 
article 1" traitant de Tautorita militaire sur le territoire 
ennemi. Les divers Etats, même ceux qui vingt-cinq ans 
auparavant n'avaient point voulu, à caused'eux, transformer 
en Convention le Projet de Bruxelles s'étaient rendu compte, 
avec le temps, que ces articles 9 et 10 reconnaissent l'un, 
dans des conditions assez faciles en somme à remplir, le 
caractère de belligérant aux corps de volontaires et de par- 
tisans, Tautre la légitimité de la levée en masse à l'ap- 
proche de l'ennemi, s'opposant ainsi au renouvellement 
des horreurs de Bazeilles et deChâteauduu. Mais, malgré 
cette adhésion à peu près unanime aux principes formulés 
jadis à Bruxelles, la Déclaration préliminaire que nous 
avons citée reflète bien les préoccupations ressenties par 
plusieurs gouvernements au cours de la discussion et avant 
la signature de la Convention. Sir John Ardagh avait, en 
effet, proposé d'ajouter à la fin du premier chapitre (de la 
qualité de belligérant) la disposition suivante. « Bien dans 
ce chapitre ne doit être considéré comme tendant à amoin- 
drir ou à supprimer le droit qui appartient à la population 
d'un pays envahi de remplir son devoir d'opposer aux 
envahisseurs, par tous les moyens licites, la résistance la 
plus énergique ». 
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D après les idées qui se manifestaient par cet amende- 
ment, nous voyons à quelle contradiction choquante avec 
leurs propres principes s'exposaient les hommes dEtat 
anglais en contestant aux habitants des Républiques de 
l'Afrique Australe le droit à lutter jusqu'à l'extrémité pour 
la défense de leur pays. La déclaration rédigée par M. de 
Martens ayant été lue dans la même séance, l'addition de- 
mandée par Sir John Ardagh parut inutile et le représen- 
tant britannique, confiant, sans doute, comme ses compa- 
triotes, dans le ruban d'argent qui protège Tindépendauce 
du Royaume-Uni, n'insista pas pour le maintien de son 
amendement. 

Les délégués suisses, au contraire, déclarèrent qu'ils 
attachaient une grande importance à son adoption. 

La Confédération helvétique possède pourtant une armée, 
purement milicienne, il est vrai, mais qui^ sérieusement 
réorganisée en 1874^ encadre tous les citoyens valides et 
présente toutes les garanties désirables sinon peut-être au 
point de vue militaire, du moins pour le respect des prin- 
cipes du droit international. Mais l'opinion publique en 
Suisse était défavorable à toute mesure qui paraîtrait de 
nature à condamner d'avance la défense du sol national 
par les habitants, s'ils ne satisfaisaient pas aux conditions, 
pourtant peu sévères^ fixées par l'article 10 de Rruxelles, 
c'est-à-dire à toute disposition contraire au soulèvement 
des populations dans le territoire occupé par l'ennemi. 
Car, ayant peu de chances d'envahir jamais les Etats 
voisins et craignant bien plutôt de servir de théâtre, 
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peut-être d'enjeu , à la lutte des grandes puissances, la 
Suisse peut difficilement proscrire ce recours aux armes 
contre l'oppresseur, dont les trois cantons forestiers ont 
donné l'exemple à la fin du xiv' siècle. Bien que les 
restrictions formulées par la déclaration Marions dussent 
leur donner satisfaction, les plénipotentiaires de la Con- 
fédération firent comprendre à leurs collègues que l'adhé- 
sion de la Suisse serait mise en question par leur rejet de 
la proposition du général anglais. 

La Belgique se contenta de la déclaration dont elle avait 
provoqué la naissance; elle n'estimait pas sans doute que 
la nature de son territoire, tout entier composé de plaines, 
pût permettre à sa population des soulèvements efficaces, 
d'autant qu'ils ne seraient pas appuyés, comme en Suisse, 
par des forces importantes qui, réfugiées dans les mon- 
tagnes, menaceraient constamment une armée d'occupa- 
tion. C'est pourquoi, sans doute, cette puissance, qui aime, 
d'ailleurs, à suivre le sillage de l'Angleterre, sur la pro- 
tection de laquelle elle croit pouvoir compter, suivit encore 
ce dernier Etat dans l'adhésion pure et simple qu'il 
donna au Projet de Bruxelles, complété par la Déclaration 
dont nous avons parlé. 

Mais c'est surtout à l'intervention du délégué techique alle- 
mand qu'ont été dus l'échec et le retrait de la proposition 
anglaise. Le colonel Von Gross von Schwarzhoff avait expli- 
qué très nettement que, l'article 9 ne mettant à l'exercice 
régulier de la guerre que des conditions très simples à 
remplir, l'article 10 lui paraissait superflu ; que cependant 
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il l'avait voté par esprit de conciliation mais qu'il lui était 
« impossible de faire un pas de plus et de suivre ceux qui 
proclament une liberté absolue pour la défense ». La viva- 
cité de ces observations frappa la sous-commission et 
entraîna son vole. Il faut reconnaître que la justesse n'en 
pouvait guère être contestée, une réglementation quel- 
conque exigeant une certaine précision dans les termes. La 
nouvelle convention, pas plus d'ailleurs que le projet de 
Bruxelles qu'elle reproduisait, ne comportait la condamna- 
tion des soulèvements en territoire occupé qui était inscrite 
dans les propositions primitives russes de 1874 et contre 
laquelle avait protesté le baron Lambermont. La Suisse 
maintint cependant son opposition et, se séparant des puis- 
sances européennes, elle s'est refusée jusqu'ici à signer la 
Convention concernant les lois et coutumes de la guerre 
sur terre qui a été adoptée par tous les Etats représentés à 
la Conférence sauf par elle et parla Chine (1). 

L'empire du Milieu, en effet, n'a pas suivi l'exemple que 
lui donnait le Japon en apportant son adhésion aux prin- 
cipes reconnus par le monde civilisé. Il faut chercher la 
cause de cette façon d'agir non seulement, comme pour la 
Confédération helvétique, dans un souci peut-être exagéré 

(1) L'Etat de Suède et de Norvège s est abstenu aussi, il yrai, d'apposer sa 
signature au bas de la Convention. Mais, comme ses représentants en avaient 
adopté les règles, il faut voir dans cette abstention moins sans doute une oppo- 
sition déterminée aux principes qui ont triomphé à la Haye qu'un ajourne- 
ment fondé sur une insuffisance d'organisation militaire, à laquelle le gouverne- 
ment royal s'est efforcé de remédier dans les deux pays en provoquant les 
mesures législatives qui doivent assurer un minimum d'instruction à tous les 
hommes du contin|j;ent. 
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do la défense nationale, mais dans la conscience que legou- 
vernemenl impérial avait déjà de son incapacité à faire obser- 
ver par son armée et par le reste de ses sujets les lois les 
plus élémentaires du droit international, ainsi que Tout 
bien prouvé les événements de 1900. 

Quant à la Suisse, si les raisons que nous avons exposées 
ont pu expliquer son attitude pendant la durée et au rtio- 
ment de la clôture de la Conférence, on comprend moins 
qu'elle ne soit pas revenue sur sa décision depuis que le 
Règlement sur la guerre continentale est passé en force de 
loi chez tous les Etats du monde civilisé. Ainsi que cela 
ressort de la discussion provoquée au sein des Conseils 
législatifs par Texamen des Conventions de la Haye, 
Topinion publique, les représentants de la nation, même 
desjuriconsulles distingués, parmi lesquels M. Hilty, parais- 
sent avoir été victimes de préjugés et de craintes chimé- 
riques. A la légende de la résistance offerte en 1798 par les 
habitants des Grisons, soulevés contre Tarmée française, 
s'est jointe une fausse conception du Règlement concer- 
nant les lois et coutumes delà guerre sur terre. 

Bien loin eu effet d'interdire la levée en masse en pays 
non occupé, il Taulorise expressément, réalisant ainsi une 
amélioration notable sur le droit antérieur, et la déclara- 
lion de principes qui raccompagne prouve que ce procédé 
de défense n'est point condamné même en territoire oc- 
cupé. Quoique, suivant Tobservalion de M. Kiinzi, Tancien 
plénipotentiaire à la Haye, ce soient les généraux des ar- 
mées envahissantes qui définissent, le cas échéant, le ter- 
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ritoire occupé, les avantages présentés par ces textes sem- 
blent suffisants pour faire regretter que la Suisse n'ait point 
modiAé sa manière de voir. C'est au moins Topinion de 
plusieurs de ses citoyens éclairés et compétents tels que le 
colonel Secrétan et le conseiller d'Etat neufchâtelois Ber- 
thoud. On a dit, il est vrai^ aux Chambres Fédérales, que la 
Confédération, en ne signant pas, ne courait aucun risque. 
C'est une erreur manifeste ; car, non seulement ses habi- 
tants, en se levant spontanément en masse contre l'enva- 
hisseur, pourront se voir refuser par lui le caractère de 
belligérants, mais aussi, même en demeurant paisibles, ils 
seront soustraits aux bénéfices du progrès considérable 
qu'a réalisé l'article 50 du Règlement aux termes duquel : 
«Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra 
être édictée contre les populations à raison de faits indi- 
viduels dont elles ne pourraient être considérées comme 
solidairement responsables. » 

Enfin, comme l'a remarqué M. le professeur Renault (1), 
il est difficile de comprendre que la Suisse, jouissant du 
bénéfice de la neutralité perpétuelle et des avantages que 
lui procure l'installation, sur son territoire, de plusieurs 
bureaux internationaux, persiste ainsi à se tenir seule à 
l'écart des autres Puissances. 

(1) La Convention de la Haye du 29 juillet 1899 concernant les lois et cou- 
tumes de la guerre sur terre et l'attitude de la Suisse. (Revue générale de droit 
international public^ tome VII, 1901.) 
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La Conférence de la Haye, en formulant les lois de la 
guerre, |a donné de la qualité de belligérant une déPinitiou 
large et complète qu'on peut regarder comme entièrement 
fixée, puisque tous les Etats civilisés, à Texception de la 
Suisse, l'ont approuvée et qu'ils se sont engagés à l'obser- 
ver scrupuleusement. Mais il faut tout de suite remarquer 
que les textes, surtout en droit international, représentent 
seulement certaines conceptions générales. Aussi des diffi- 
cultés peuvent-elles toujours naître de l'application des 
règles dont l'adoption aura été le moins contestée, bien que 
ce soit déjà un progrès notable de faire porter les discus- 
sions sur l'observation de principes universellement admis 
et non plus sur les principes eux-mêmes. Des divergences 
d'opinion, graves par leurs conséquences, se produiront 
encore au cours des guerres et la solution n'en devra pas 
être demandée aux articles de la Haye, puisqu'elles seront 
causées par les diverses interprétations auxquelles ils se- 
ront soumis dans la pratique. Si elles sont évitées ou atté- 
nuées, ce sera grâce à la bonne volonté des Etats en lutte 
et aussi, surtout peut-être, grâce à la valeur dô leur orga- 
nisation militaire. Ce travail nous a, en efl^et, cou^tammentj 
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prouvé qu*il y a là, pour le droit de la guerre, une condi- 
iioQ essealielle de progrès. 

Eu imposaut aux forces belligéraules l'observatioa de 
certaines .conditioas, la Convention de la Haye n'a fait 
que s'inspirer des leçons fournies par l'histoire des 
guerres. 

D'autre part, les corps d auxiliaires et de volontaires 
satisferont difficilement aux exigences qu ellea formulées; 
elle y a consenti elle* même dans l'article 10 une exception 
importante, et elle a laissé dans l'ombre la situation 
internationale des populations qui se soulèvent en territoire 
occupé. Il faudra donc, pour convaincre les États des 
avantages que leur donnerait l'unification de leurs forces 
militaires, recourir précisément encore à l'expérience tirée 
des campagnes modernes. Elle amène à conclure, ainsi que 
nous l'avons vu, à la réelle supériorité des armées régu- 
lières sur les formations improvisées et sur les soulève- 
ments spontanés. 

Comme, en outre, ce n'est ni aux diplomates, ni aux 
jurisconsultes mais bien aux combattants qu'incombe, 
pendant la guerre, la mise en pratique du droit internatio- 
nal, il est utile que ces derniers présentent, à cet effet, 
toutes les garanties désirables. 

Or, les armées régulières offrent la plus grande sécurité 
à ce point de vue, en raison des qualités de commande- 
ment et d'éducation qu'elles Supposent chez les chefs et des 
habitudes d'ordre et de discipline qu'ils doivent donner à 
leurs soldats. 
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Les Etats ont donc intérêt à perfectionner leurs institu- 
tions militaires, car il ne faudrait pas qu'une organisation 
insuffisante laissât s'éparpiller en temps de guerre des 
éléments utilisables qui auraient dû trouver place dans ses 
cadres. 

Il est indispensable en même temps que le caractère 
intellectuel et moral des armées soit maintenu constam- 
ment à un niveau assez élevé pour enlever aux populations 
chez lesquelles elles pénètrent tout prétexte à des soulè- 
vements, dont Texistence et la répression compromettent 
toujours les progrés si péniblement obtenus en droit des 
gens. 

Grâce à l'observation de ces principes, les armées régu- 
lières serviront la cause de la civilisation en faisant dispa^- 
railre comme inutiles, et par suite comme odieuses, les 
violences qui, ne pouvant amener la soumission d'un Etat 
à la volonté de son adversaire, sont étrangères au véritable 
objet de la guerre. 
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